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VENTES « A LA BOULE DE NEIGE » 
Comment se réalise l'opération ? Le vendeur ‘émet 
PROJET DE LOI N° 1304 TENDANT A INTERDIRE LES PROCEDES la chaine, au départ) offre à un client, gratuitement ou 
DE VENTE DITS « À LA BOULE DE NEIGE » |!) le versement d’une somme très faible, pa I t à la valeur 
. P à ? Fr ; : de l'objet proposé, une marchandise détern inée te le nt 
(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même par ne voit À ve: mr pas Mmovenn nt POS 2 svfni: 
application des articles 1% et 2 de sa loi organique du nombre de bons, qu'il s'en. au ‘à r ver re à d'autres « nis. 
2) mars 1951 et de l'article 27 de son règlement intérieur.) appelés « filleuls” sé rer | 
PE RP Le premier acheteur de bons est ainsi rembou le la 
: ? pu ) valeur des bons achetés, mais ne reçoit sa and 
1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, si tous ces « filleuls » ont acquis chacun ur e de bons, 
par M. Gustave Deleau, qu'ils devront placer à leur tour. 
é sé PE ai C'est la raison pour laquelle ce procédé est appelé « vente 
Au cours de sa séance plénière du 27 novembre 1951, le boule de neige » . ni 
Conseil économique a décidé de se saisir du projet de loi Naturellement, la moindre interruption dans la chaîne priver 
n° 1304, tendant à interdire les procédés de vente dits « à la ceux qui sont à l'échelon antérieur du droit de recevoi g 
boule de neige ». É j , : cc marchandise convenue. : 
Le bureau a renvoyé cette étude à la commission du com- L'ingéniosité du svstème 5 sur ur rogt ns 
rte et de la distributior ,ingéniosité du système, basé sur un progression géomé- 
merce et de la distribution. trique et leg offres alle { h intes pi )p sées au pub 10, ont motivi 
£ ; : : ces dernières années, une recrudescen ’e par! ilière « de n Us 
Mécanisme de la vente à la boule de neige. velles filières 
J ‘ ‘ L’arithmétique dér nntre ue cetta soi-disant onér 1 ï 
La vente dite « à la boule de neige » est un procédé de vente her pou F- “ait que ces POr-GiSant OpéraUon Com 
publicitaire, reposant sur le principe de la chaîne. Ce n’est 70 COMMUNS, OR SUR VELREUS prOcEG Irauculeux. 
pas une innovation, c'est un procédé en usage depuis plus À raison de 4 « filleuls » par client, une filière donnerait les 
d’un quart de siècle. résultats suivants — en supposant qu'il s’agit de l'achat de 
Le mécanisme de cette vente est aussi simple qu’alléchant, | # bons, donnant droit, par exemple, à 4 paires de bas: 
bient que comportant des variantes. Au de échelon: 4 coupons placés, 4 paires de bas; 
Sous un prétexte publicitaire, on propose au public des mar- Au 2 échelon: 16 coupons placés, 16 paires de bas; 
chandises « gratuites » ou pour un prix modique. Généralement, Au 3° échelon: 64 coupons piacés, 64 paires de bas ; 
il s’agit de bicyclettes, machines à coudre, séries de casseroles, Au 4° échelon: 256 coupons placés, 256 paires de bas; 
bouteilles de cognac, bas nylon, couvertures de lairre, etc. NI E CES ER EX ses... ETAT. 
Au 19% échelon: 1.048.576 coupons placés, 1.018.576 ! 
(1) Le c )mpte rendu des délibérations du Conseil économique bas ; s 
sur cetle question figure au Pulletin du Conseil économique n° 2 NAS TRS AIS se Mn À D 'AIS et E US do le sd D 2. 
du 23 janvier 195? Au 16° échelon : 4.294.967.296 bons, 4.291.967.29G pa le bac 
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Ces deux derniers chiffres sont suffisamment éloquents. Au 
16° échelon, les clients auraient placé 4.294.967.296 bons, soit 
sensiblement deux fois plus de bons que d’habitants sur la 
terre. 

Si l’on considère, d’autre part, que les émetteurs font com- 
mencer en mème temps p.usieurs centaines de filières, on se 
rend compte immédiatement qu'aucun d’entre eux n'est capable 
de faire face à la livraison de centaines de millions de paires 
de bas, de bicycleltes, de bouteilles de cognac ou autres 
objets, la totalité de la production n'y suffirait plus. 

Le système est donc basé sur une supercherie et provoque 
un enrichissement au profit de l’émetteur, rs spéculke sur le 
fait que chaque client ne trouvera pas les 4 filleuls nécessaires 
pour obtenir son ou ses objets, le prix des bons placés lui 
restant alors acquis. 

Les acquéreurs « naïfs » perdent ainsi leur première mise, 
généralement 1.200 ou 1.500 francs. 

Ce sont généralement d’honnêtes gens, dont la bonne foi 
est surprise, qui, en même temps que viciimes, se trouvent 
associées et complices d’une opération frauduleuse. Ceci ne 
fait qu'ajouter à l'immoralité du système. 


Plaintes et interventions antérieures. 


Les tribunaux ont été saisis de nombreuses plaintes dans 
le passé, mais bien plus grand est encore le nombre des 
victimes qui ne jugent pas utile de demander réparation, en 
jugeant trop ontreuse l'action de la justice, par rapport au 
préjudice, Sans doute, s'en trouve-t-il aussi qui, à la réflexion, 
s'estiment coauteurs de l’escroquerie et préfèrent se taire. 

Le commerce régulier n’a pas manqué non plus de s’émou- 
voir de cet état de choses et fit à plusieurs reprises entendre 
ses doléances justifiées. C’est le cas de la chambre de com- 
merce de Paris qui, par la voix de M. Pierre Faivret, président 
délégué de la confédération des commerçants détaillants de 
France, présenta un rapport et un vœu en mars 1951, tendant 
à interdire ce procédé, C’est encore le cas de la confédération 
générale des petites et moyennes entreprises, dont l'union 
nationale du petit et moyen commerce demanda, à maintes 
reprises, la suppression de ces procédés de vente, au nom de 
la moralité commerciale. 

1 faut d'ailleurs remarquer que les émetteurs de chaînes 
n'ont pas toujours la qualité de commerçants. 

Par ailleurs, le législateur s'était déjà préoccüpé de la ques- 
tion et une proposition de loi avait été adoptée en 1939 par la 
Chambre des députés, mais n'avait pu être définitivement 
votée, en raison de la guerre. 

De 1911 à 1947, une décision réglementaire du comité général 
d'organisation du commerce interdisait ce procédé de vente. 
Cette décision n'a pas été validée, ainsi que la plupart des 
décisions des comités d'organisation, en application de la loi 
du 26 avril 1946, portant dissolution d'organismes profession- 
nels et organisation, pour la période transitoire, de la répar- 
tilion des produits industriels. Depuis, aucun texte légal ne 
permettait de le sanctionner. vai 

Aussi, au cours de la précédente législature, deux propositions 
de loi, n° 11960 et 12231, ont été déposées, respectivement par 
MM. Marcellin et Charlot, dans ce but. Un rapport a été établi 
par M. Marcellin, au nom de la commission des affaires écono- 
niques (n° 412574), qui concluait à l'interdiction de cette 
pratique, en l’assimilant au délit d’escroquerie et en prévoyant 
l'application des mêmes peines. Ce rapport reprenait le texte 
de la proposition de loi adoptée, en 1939, par la Chambre des 
députés, 


Un arrôt de la cour de cassation en date du 7 mai 1951 à 


assimilé ce procédé à l’escroquerie (cet arrêt est annexé au 
rapport), 

Le Gouvernement a déposé, le 6 novembre 1951, le projet 
de loi qui fait l’objet du présent rapport, afin de permettre au 


législateur de condamner définitivement cette pratique. 
. . n : , Les H 
L'intervention d’une loi aura, de plus, l'avantage de prévenir 
une grande partie du public, qui risque d'ignorer cet arrêt de 


la ur de cassation. 


Travaux de la commission. 


La commission a entendu le directeur du commerce inté- 
rieur, pour être pleinement éclairée sur le projet de loi. 
it d'abord, elle a constaté que Je projet de loi ne pré- 
voyait pas expressément l'application de cette loi à l'Algérie 
et aux territoires d'outre-mer, ainsi que cela était prévu dans 

, rapport n° 12574 de M. Marcellin. 

Sur ce point, son souci avait été partagé par le Gouverne- 
ment, qui avait l'intention de déposer une lettre rectificative 
pour combler celte lacune. Toutefois, celle-ci n'ayant pas été 
( te jusqu’à présent, la commission a décidé d'ajouter une 
t lisposition au proiet de loi. 


_— 





Un second problème a préoccupé la commission. Le projet 
de loi ne contient aucune disposition concernant l'indemni- 
sation des clients qui auront souscrit de tels contrats et qui 
= pas été satisfaits au moment de la promulgation de 
a loi. 

Par contre, le ra port de M. Marcellin contenait un article 
ainsi conçu: « Le délinquant ag être, en outre, condamné 
à rembourser à ceux de ses clients qui n'auront pu être satis- 
faits les sommes versées par eux, sans qu'il puisse avoir 
recours contre ceux qui ont obtenu la marchandise. » 

Le projet gouvernemental qui nous est soumis n’a pas prévu 
l'indemnisation de porteurs x # bons non satisfaits, parce qu'il 
estime qu'il s'agit, en l’espèce, d'un contrat aléatoire — la pos- 
sibilité pour chaque client de trouver les trois ou quatre filleuls 
nécessaires — et que l'intervention de la loi est un cas de 
force majeure, qui exonère le débiteur de l'exécution de ses 
obligations. 

De plus, le ministère de la justice, consulté, estime qu’en 
réalité et contrairement aux apparences, chaque porteur de 
bons n'achète pas les bons pour payer l'objet qu'il va rece- 
voir, mais les achète pour payer l'objet que recoit le porteur 
précédent dans la chaîne. 

I n'y aurait donc pas juridiquement, d'après cette théorie, 
enrichissement sans cause au profit de l'émetteur d’une chaîne 
interrompue, du fait de la promulgation de la loi. Cette théo- 
rie conduit même à ne pas assimiler obligatoirement ces pra- 
tiques au délit d’escroquerie. C’est ce qui semble d’ailleurs 
résulter implicitement de l’article 2 du projet de loi. 

1 convient de noter la valeur des arguments d'ordre civil 
du ministère de la justice qui, au moment des travaux prépa- 
raloires au dépôt du présent projet de loi, s'était trouvé opposé 
au ministère du commerce. Ce dernier, comme votre commis- 
sion, avait eu le souci de faire indemniser les porteurs de bone, 
victimes « d’une escroquerie » ou victimes « de la loi » qui en 
condamnerait le principe à un moment déterminé, en mettant 
fin aux opérations en cours. 

La direction du commerce intérieur, en préparant le projet 
gouvernemental, avait rédigé un article supplémentaire pré- 
voyant, à la date de la promulgation de la loi, le rembourse- 
ment des sommes versées par les souscripteurs « filleuls », 
ou la possibilité d'obtenir la marchandise promise, moyennant 
un prix normal, sur lequel s’imputeraient les sommes déjà 
perçues. 

Certains commissaires s'étaient ralliés à l’idée de reprendre 
celte rédaction dans le projet d'avis, estimant que l’indemni- 
sation s’imposait et que l’article 1382 du code civil, qui per- 
mettrait celte indemnisation, serait un procédé entraînant des 
frais, peu en rapport avec le préjudice subi, si bien que bcau-, 
coup renonceraient à se faire rendre justice. 

Dans ces conditions, ils estimaient que la loi devait contenir 
des stipulations expresses, relatives au remboursement. 

Toutefois, il convient de rappeler que le conseil d'Etat a 
arbitré le conflit entre les deux ministères: commerce et justice 
et s’est prononcé en faveur de ce dernier, confirmant la thèse 
du contrat aléatoire. 

Celui qui s’engage à participer à la chaîne tient compte 
d'événements incertains. 

En fait, à quoi s’oblige le porteur de bons ? 

1° Payer une somme relativement minime au départ. Condi- 
tion tuujours remplie ; : 

29 A placer, à son tour, À un certain nombre de personnes, 
les bons qu'il a achetés lui-même, Condition essentielle à 
remplir. S’il ne les trouve pas, un des éléments du contrat n'est 
pas réalisé; 

3° Jl ne rentrera en possession de la marchandise que si 
les filleuls à qui il a vendu un bon en ont acquis chacun une 
série, à charge pour eux de les placer à leur tour. 

Si ceux-ci, après avoir acheté un bon, n’acquièrent pas la 
série, le premier porteur ne touchera pas la marchandise, la 
chaîne étant rompue. 

Là encore, un des éléments du contrat n’est pas réalisé. 

Il est évident que celui qui s’est engagé à participer à la 
chaîne a dû tenir compte d’un événement a'éatoire. Il a donc 
pu juger, au départ, les conséquences de la non réalisation 
d'éléments prévus au contrat. 

On objectæa que, la loi intervenant, empêchera la continua- 
tion de la chaîne, Là encore, l'intervention de la loi est un 
risque inhérent au contrat et, par application des dispositions 
générales du code civil, on peut dire qu’il y a un cas de farce 
majeure intervenant dans l’exécution du contrat et qui exonère 
le débiteur de l’exécution de ses oh:igations. 

Certains émetteurs d2 chaîne, n’ont-ils pas prévu d'ailleurs 
cette éventualité, en stipulant « qu'en cas de force majeure, 
nous nous réservons d'interrompre sans remboursement, ni 
indemnité, notre vente publicitaire ». 

En définitive, après en avoir longuement discuté, votre com- 
mission, dans un souci d'efficacité, a préféré ne pas prévoir 
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expressément l'indemnisation des porteurs de bons non satis- légale, en ce que l'arrêt attaqué a ] mo Ta folaxe d 7 
‘faits, dans ce texte de loi, étant entendu que cette indemnisation cuipé, au motif qu'aucun | udi : 
devrait s'effectuer en application des règles du drait commun. ette condition n'est pas exig 

En effet, étant donné les deux thèses en présence, la valeur le délit d'esc e, et 
juridique des arguments présentés par le ministère de la justice de ce délit se trou { 
et l'avis du Conseil d'Etat, il est apparu à votre commission que Vu lesdits | 
l'objectif à atteindre dans le plus bref délai était de faire cesser Attendu que tout t 
ces pratiques. propres à justilier sa 4 

Rouvrir la discussion sur l'indemnisation, c’est retarder indé- motifs et le dispositif éq 
finiment le vote de la loi, c’est permettre de nouvelles escro- Attendu qu'il résuit s et 
queries, c'est allonger la liste des victimes, c’est aller à l'en- iu jugement dont à à adopt 
«ontre du but poursuivi. 1919, lagarrigue a n 

Toutefois, il ne faut pas que les émetteurs de chaines pro- ul > vente publ . 
fitent de l'intervention de la loi pour ne pas remplir leur tendu vente ] re 
obligation de remettre les objets prévus aux contrats à Jeurs ces Utres ant été distribués par | 
clients qui en auraient, eux, exécuté toutes les clauses à la la hair e »; que Chaque pol | { 
date de la promulgation de la :o1, en invoquant le cas de force participants et remettre 
majeure. de participation » attachés au titre, 

La commission a tenu absolument à ce qu’une telle inter- profit d'une somme de 220 1 
prétation ne puisse être opposée à ces clients qui ont rempli les un titre à chacun de 
conditions fixées pour bénéficier du ou des objets promis. Ce somme de SU F et, si ces S nts étaient - 
serait accorder une prime supplémentaire à l'émetteur de la diait au porteur de titre 
chaine. C’est pourquoi, elle a décidé de compléter le projet de 3.200 F el re F; qu Jes « > . 
loi en ce sens. ainsi réalisées donnaient lieu aux mên t el 

C’est sous le bénéfice de ces observations que la commission portaient, pour les nouveaux participants, Îles £ 
a donné un avis favorable au projet de loi n° 1304, les droits ci-dessous définis : 

Attendu qu'après avoir admis qu mn de la prog Ù 
Avis du Conseil économique. géométrique qui est à la base de cette chaine, ke 


parti ipants serait, à la dixième 











if, érie, supét r à 
Le Conseil économique a adopté le 22 janvier 1952 les conclu- le jugement précise, en outre, que e à 
sions de sa commission du commerce et de la diswibution et n'avoir pas trouvé la possibilité d'arrêter la 
a émis, à l'unanimité des 141 votants, l'avis ci-après, lancée » ; ; 
+e+ Fc Attendi qu'en cet état, juges du fond n'ont pu. «<a 
contradiction entre les motifs et le dispositif de leur d ion 
2° Avis émis par le Conseil économique, — le prévenu des fins de la poursuite intenté tra lui, 
dans sa séance du 22 janvier 1952 du chet d'escroquerie : 
Qu'il résulte, en etlet, des nstatations ISrann (ul 
Le Conseil économique, par l'envoi de prospectus et l'intervention des premiers par- 
Vu ça résolution en date du 27 novembre 1951, par laquelle licipants aux « chaînes inculpé à présenté fallacieusement 
il est saisi, pou: avis, du projet de loi n° 1304, tendant à au public, comme constituant une « vente publicitaire » devant 
interdire les procédés de vente dits « à la boule de neige »; À Permettre à toute personne d'acquérir, pour la somme de 220 } 
Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- mg d'une valeur très supérieure, une opération qui, 
mission du commerce et de la distribution, par M. Gustave doenié était simplement aléatoire pour les premiers adhérents 
De!eau , rude Ph nécessairement un caracttre de plus en plu 
Constate que les procédés de vente « À la boule de neige » ce ee pi par Suite de la multiplication progressive dés sou 
constituent, sous un prétexte publicitaire, des contrats aléa- d'a eurs;, que, par ces moyens, il a obtenu de chaque adhérent 
toires et chimériques, qui surprennent la bonne foi de con- ] * # le versement d une Somme de 220 F pour l'achat d'un 
sommateurs, qui en sont, en définitive, les principales victi- me Qt pe re a une S ma de SS0 F pour l'acqui- 
mes : pme à A, LI e vente », ce dernier versement étant, 
Constate, d’ailleurs, que la cour de cassation a assimilé ces ê Atiende, seul afle tué 4 son pl en; 
procédés à l’escroquerie, dans son arrêt du 7 mai 1951; ou il y dors. cPrée, non seulement dans di 
Constate qu’en conséquence, ces procédés doivent être for- pare À de —_— E a lout po nt chimériques, mais encore du 
mellement interdits et que leurs instigateurs doivent être sévè- br Pr ra comme dans l'espèce, un fond certain, p 
rement condamnés, sentent, dans Cerlaines dispositions qui les composent, de 
Circonstances entièrement fausses: 
Emet, à l’unanimité, l'avis (1): Attendu, d’ailleurs, que le 4 actère ch nér:q le !' e- 
Qu'il convient d’adopter le projet de loi n° 1304, en le com- prise cousidérée dans son ensemble résulte à l'évidence du fait 
plétant par les dispositions suivantes : que Lagarrigue, n'ayant pas prévu la possibilité d'arrêter | 
Art, 3. — Nul ne peut invoquer l'intervention de la présente ue, se fat necessairement trouvé, au cas où tous les p 
loi pour se soustraire à l'obligation de livrer la marchandise cipants successifs eusent rempli les conditions qui leur étaient 
due à ceux qui auront rempli, à la date de la promulgation de imposces aux termes du prospectus, dans l'impossibilité de satis 
la loi, toutes les obligations résultant des contrats visés à l’ar- jaire à l'engagement pris par lui-même de livrer à chacun de 
ticle 1 ci-dessus. pra SJUSCI peus, dont Ie n »mbre eût d passe un m )h à ja 
dixierme séril à à continné croît: : 1 linfi 
Art, 4. = La présente loi est applicable à l'Algérie et aux mms verts nn eu à 9 Fi sl 500 ! 1 ju à L'ini h, une 
lerritoires d'outre-mer. la somme de 880 F en payement de chacune de ces mo ne 
qu'il apparait donc que le prévenu n'a pu espérer tirer béné- 
lice de ses opérations qu’en fonction de l'impossibilité où 
ANNEXE devaient se trouver les porteurs de titres de p ce! leurs b 
et d'être ainsi en mesure de réclamer l'envoi de la montre 
Attendu, enfin, qu'il n'importe que le souscript ir ait « 
Arrêt de la cour de cassation du 7 mai 1951. comme le relève l'arrêt attaqué, pour justifier la relax 
céoisinnctenss possibilité d obteni l'ens ni de la mont 0, au ças jù l j dll 
NAS PTÉIICS lanpye tout j rt ] | 
Cassation sur le pourvoi formé par le procureur général près PPS honte CUS OU PAF Ge ges Quaîre Dons, en ver: 


pour « haque bon non vendu, une somme de 880 F, a 
d'a leurs, ue prét 


la cour d'appel de Pau, contre un arrêt, en date du 17 octo- ndn 
b 950 de cette ui a relaxé Lagarrigue ({ : ; tendus « frais » écevés; 
re 1950 de cette cour, qui a relaxé Lagarrigue (Louis), du Ou’en effet. le délit de l’article 405 ‘4 pit r 
chef d’escroquerie. gaie SN ER ve 0e: CR | NIxe 

















Du 7 mai 1951 (M. Battestini, président), pas, comme condilion de son application, que les victimes d 
La Cour, pie me À en ue un prejuaice notable, qu'il suit que 
Sur le rapport de M. le conseiller Damour, et les conclusions < ke Le e.4 6 eg er qe se og 4 , 
de M. l'avocat général Dupuich, DRE fraudu euse, ayant fait maire dans eur esprit l'es- 
Vu le mémoire déposé : pérance d'un événement chimérique, 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation et Par ces motifs : 
fausse application de l’article 405 du code pénal et de l'article 7 Casse et annule l'arrêt de la cour d'appe: de Pau. en date dn 
de la loi du 20 avril 1810, défaut de motifs et manque de base 17 octobre 1950, relaxant Lagarrigue ‘Lou<) dun chef d'escroqne- 
- — — —- ————— — — — rie et renvoie la cause et les parties devant la r d'appel 
(4) Ce vote a été acquis au scrutin public à l'unanimité des d'Agen à: 
Li votants (voir le résullat du scrutin, en annexe). j — ——— 
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ANNEXE 


SCRUTIN 
Sur l'ensemble du projet d'avis relatif au projet de loi no 1304 
tentant à interdire les procédés de vente dits « à la boule de neige ». 
Nombre de votants....osopasessossssessossesceese 441 
Ont voté POUT..sessessosssssensee 441 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour (111). 


Groupe des activités diverses, — MM. Colleville, Compeyrot, Guil- 
lant, Montfajon, Ramarony, 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Barré, Barriol, 
Bidau, Biset, Bonjean, Denoyés, des Courtils, du Douet de Graville, 
Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Gourlot (C. G. T.-F, O.), Æ + 
(CO. F,T, C.), Jaubert, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Milhau, 
Rius (C. G. T.), Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe, 


Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland; Canon- 
vie, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des associations familiales. = MM. Dary, Mabit, Noddings, 
Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 


Groupe des classes moyennes. — MM, Millot, Tisserand, 





Groupe des coopératives. = MM, Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. + MM, Hereil, Le Hénaft, 
Taix, Verret, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Durront, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Ricard, Trocmé, Waendendries. 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Roche, Sauvy, Soula, 


Groupe des travailleurs: 


C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C F. T, C, — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, 
Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribo ati, MM. Van- 
sieleghem, Willame, 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F, O0, — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 

C. T. indépendant. — M, Dewez, 

C. T. intellectuel. — M, Wolf, 

Groupe de l’Union française, — MM. Bicheron (GC. G. C.), Graève, 


Guinaudeau, Jourdain, N’Gom (C. G. T.), Potier de La Morandière, 
Sar (C. G. T.-F, O.), Tidjani (C. F. T. C.). 





SITUATION DE L’EXPLOITATION ET RECHERCHE DU PFÉTROLE EN ALSACE 


ETUDE SUR LA SITUATION DE L'EXPLOITATION 
ET DE LA RECHERCHE DU PETROLE EN ALSACE 
(Question dont le Conseil économique s’est saisi lui-même par 
apphcation des articles 1*% et 2 de la loi organique du 20 mars 
1951 et de l'article 27 de son règlement intérieur.) 





1° Rapport présenté au nom du Conseil économique 
par M. Théo Braun, 


Au cours de sa séance plénière du 7 novembre 1951, le Con- 
seil économique a décidé de se saisir d’une proposition de 
résolution, présentée par le groupe des travailleurs C. F, T. C., 
relative à l'étude de l'exploitation et de la recherche du pétrole 
dans la métropole, en commençant par l'Alsace. 

Cette étude a été confiée à la commission de la production 
industrielle. 

C'est à la première partie de cette étude qu'est consacré 
le présent rapport. 

Historiquement, l'exploilation de pétrole en Alsace remonte 
au XVII siècle. Le gisement connu est situé au Nord de Stras- 


bourg et s'appelle « Péchelbronn ». L'exploitation est restée, 
usqu'en 1889, entre les mains de la famille du grand chimiste 
français Le Bel, La société alsacienne « Péchelbronner 
Oelbergwerke » devint, en 1889, acquéreur de la concession. 
Puis, en 1906, les gisements passaient entre les mains d’une 
socicté allemande, qui les exploita jusqu’à l'armistice de 1918. 
A celle date, la concession fut placée sous séquestre par le 


Gouvernement français et ensuite attribuée à l'Etat, qui l’ac- 
corda en 1921, avec la raffinerie et les installations accessoires, 
té anonyme d'exploitations minières « Péchelbronn ». 








ü lu CICLE 
Production du aisement de Péchelbronn depuis 1920, 
(En tonnes.) 
1913.socse 49.583 1992. cosue 78:4224 1088. sus c 271089 
1MD.seoss 03:6000 1933. ..scs ‘78.828 1946. ses D1.427 
1926.05 ‘62.947 1934... 78.078 1947. see 45.190 
1MTsevers ‘08,08 192%. T0 6210 1948. sers 00.12 
(Perse 71400 1936... 70,109 1949... 59,445 
1929. . 71.662 suséce “TO À + PARC . 61.586 
1930. ...c« 73.806 1938... 71.807] 1° trimes- 
1931 Seè 20 193%... 09.009 tre 1951. 28.726 


> ne fournit pas les raisons de la crise qui 

vit tuellement à Péchelbronn. De cette crise, les raisons 

t extrémement diverses et procèdent de différentes causes. 
Raisons accidentelles. 

es de déséquilibre économique avant guerre, surtout 

des années d'occupation, pendant lesquelles les 





Allemands ont soutiré le maximum de pétrole, sans aucun 
souci de l'avenir; les destructions importantes de 1944-1945, 
x ont causé 35 p. 100 de dommages mobiliers et 60 p. 100 
e dommages immobiliers. 
Les années d’après guerre, où l'objectif n° 1 fut la remontée 
du niveau de production. 


Raisons économiques, 


Diminution de prix paritaire des huiles d'importation ou. en 
tout cas, stabilité, tandis que le prix de revient des huiles de 
Pechelbronn a constamment augmenté (hausse des salaires, 
fournitures, modernisation de l’équipement),. 


Dans quelles conditions l'Etat céda-t-il le gisement 
de Pechelbronn à l'actuelle société ? 


C’est le 27 décembre 1920 que l'Etat céda, par contrat d’amo- 
diation, le gisement de Péchelbronn à la Société anonyme 
d'exploitations minières « Péchelbronn >». On peut lire dans 
l’article I: 

Article Ke, 
Objet et durée de l’amodiation. 


« L'Etat français, propriétaire des biens et droits de la Société 
concessionnaire des mines de Péchelbronn et de ceux des 
sociétés exerçant des industries annexes, amodie à la Société 
anonyme d'exploitations minières « Péchelbronn », qui accepte, 
les biens et droits susdits, tels qu'ils ont été définis par la 
rocédure de liquidation et le jugement du tribunal de Stras- 
Les les attribuant à l'Etat, 

« Les diverses concessions de mines ainsi amodiées seront 
considérées comme constituant un tout, unique et indivisible, 
sans que l'Etat et l’amodiataire puissent, à n'importe quel 
moment, demander qu’il soit établi entre elles, pour l’applica- 
tion du présent contrat, une distinction quelconque, sous quel- 
que forme et dans quelque but que ce soit. 

« L'amodiation commencera à courir le jour de la signature du 
présent contrat, avec effet rétroactif à la date du 1*% jan- 
vier 1921: elle prendra fin le 31 décembre de la 99° année, 
suivant cette date. » 


Article IV. 


Conditions à observer ’ : 
pour la création et le fonctionnement de la société anonyme. 


« La détermination du capital initial de la société anonyme 
sera soumise à l'approbation du commissaire général de la 
République. La société aura le droit d'augmenter ultérieurement 
ce capita!, jusqu’à concurrence du double de son montant ini- 
tial. Au delà de cette limite, le capital ne pourra être augmenté, 
sans autorisation ministérielle, Cette autorisation serait cansi- 
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dérée comme accordée, si un refus n’est pas notifié à la société 
dans un délai de deux mois, à dater de la demande d’augmen- 
tation. 

« Toutes les actions de la société seront nominatives. 

« L'exercice social sera compté du 1% janvier du 31 décembre. 

« Devront être Français: le président du conseil d'aministra- 
tion, les membres de ce conseil, juqu'à concurrence des deux 
tiers au moins, :es administrateurs-délégués, s'il y en a, les 
directeurs ayant la signature sociale et les commissaires des 
comptes. 

« Toutefois, des dérogations, en ce qui concerne les conditions 
de nationalité exigée au paragraphe ci-dessus, pourront être 
accordées par décret contresigné par le président du conseil, le 
ministre chargé de l'administration des mines et celui des 
affaires étrangères. 

« Les décisions du conseil d'administration ne seront valables 
que si le nombre des membres qui y ont pris part est supérieur 
à la moitié des membres en exercice. » 


Article V. 
Autorisation de cession et d'amodiation. 


« La société visée aux articles IE à IV ci-dessus ne pourra, 
sans autorisation ministérielle, transférer tout ou partie des 
droits et ob:igations résultant pour elle du présent contrat et 
notamment sous-amodier tout ou partie des mines, » 


Article VI. 


Remise par l'Etat des biens amodiés, 
des stocks et approvisionnements. 


« L'Etat met à la disposition de l’amodiataire, pour toute la 
durée de l’amodiation, et tels qu'il les a reçus, les biens meubles 
et immeubles qui lui ont été attribués, à la suite de la liqui- 
dation par le jugement du tribunal de Strasbourg visé à l'ar- 
tic:e premier du présent contrat. 

« Il cède également à l’amodiataire, pour les besoins de son 
exploitation, dans les conditions où il les a acquis :ui-même, 
tous les stocks de matières premières et tous les approvisonne- 
ments qui lui sont revenus de par la liquidation, » 


Article IX. 
Travaux complémentaires. 


« La société amodiataire exécutera tous travaux complémen:- 
taires utiles à l’exp'oitation de la mine et de ses dépendances 
et au fonctionnement des établissements annexes. 

« Elle sera tenue de posséder en toute proywiété les hàtiments, 
ouvrages, machines, appareils et engins de toute nature établis 
dans ces conditions. 

« Elle pourra, à son choix, soit acquérir les terrains, soit les 
prendre en location. y 

« Les baux ou contrats relatifs à toutes les locations de ter- 
rains devront comporter une clause rése-vant expressément à 
l'Etat ;a faculté de se substituer à l’amodiataire, en cas de rési- 
liation ou d'expiration de l’amodiation. 11 en sera de même pour 
tous les contrats de fourniture d'énergie. » 


CLAUSES FINANCIÈRES 
Article XX. 
Sommes à verser par l'amodiataire, 


L'amodiataire versera entre les mains du liquidateur la 
somme représentant : 

4° Le prix de l'acquisition, par l'Etat, des biens et droits 
faisant l'objet de la présente amodiation, tels qu'ils sont 
définis au premier alinéa de l’article 1# ci-dessus: 

2° Le montant des impôts dus par l'Etat, à l’occasion de cette 
acquisition, 

Elle sera versée, savoir: le premier dixième, dans un délai de 
trois mois et les neuf autres dans un délai d'un an, à compter 
du jour de la signature du présent contrat, 

Le premier dixième devra être payé en espèces, les neuf 
autres pourront l'être à l’aide des créances qu'en vertu de la 
loi du 17 avril 1919 et du décret du 3 septembre 1920, les 
sociétés industrielles ayant participé à la création de la 
Société anonyme d'exploitations minières « Péchelbronn » 
posséderont sur l'Etat français, à raison des demmages subis 
par leurs propriétés. 

Au cas où la juridiction compétente n'aurait pas été en état 
de se prononcer définitivement sur le montant des dommages 
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subis par les sociétés susdites, pourront, à titre exceptionnel, 
être présentées en vue du pavermment €i lessus, des délégations 
de créances, à condition qu'elles soient accompagnées DE 
certificat de l'ingénieur en chef des mines. Ce cel it 
attester qu'après estimation provisoire, le montant tot 
chaque créance provenant, tant des dommages aux | 
se rapporte, valeur 1914, que de l'ensemble d ni 
à parür du {1 novembre 1918, sur tous dommages à éte 
réconnu au moins égal au montant de la délégation 
pondante. 


Outre la somme prévue ci-dessus, l'amodiataire paiera, en 


espèces, entre les mains du liquidateur : 


1° La valeur, fixée au cours de la liquidation, « ipprovi- 
sionnements et stocks existants au moment de Famo tiot 
sur lé carreau de la mine, dans ses dépendances et dans les 
établissements des industries annexes; 

29 Les frais de timbre, d'enregistrement et t 


relatifs soit au présent contrat, soit à la vente faite à l'Etat 
biens et droits amodiés. 


Article XXF. 


Participation de l'Etat et du personnel « bénéfices, 

La part de bénéfice que l’amodiataire sera tent de verser 
à L'Etat, en sus des impots et redevances, et au 4x ( sera 
calculée comme il est indiqué aux articles ci-après. 

Cette part sera prélevée sur l'excédent du béneéli par 
rapport à l'intérêt réservé à l'amodiataire avant partage, lequel 


excédent constituera le superbénétice. 


Article XXIV. 
Calcul du bénéfice de l'erpli il fi, n, 


Le bénéfi e d'une année, d'a] rès Le que l sera délermin# le 
superbénéfice, est l'excédent des recettes d'exploitation sur 
les dépenses d'exploitation el Les amortissements. 


Entrent en compte, pour le calcul du bénéfice, L pérati 
de toute nature se rattachant directement ou de facon cons 
cutive ou accessoire à l'exploitation de la mine ou à l'exercice 


des industries annexes et la variation de valeur, entre ] 
début et la fin de l'année, des stocks de produits fabri 
ou en cours de fabrication, mais non les dépenses et prod 
afférents aux installations visées au paragraphe 2° du premier 


Li 
alinéa de l'article XIX. La valeur des stocks des prod fabri 
qués ou en cours de fabrication existant en fin du dernier 
exercice sera évaluée à dire d'experts: pour les exercices inter- 
médiaires, l'évaluation de l’amodiataire fera foi: toute véri- 
fication et tout contrôle pouvant être exercés conformément 
aux dispositions des articles XXVI et XXVIH. 

Les recettes d’exploitation sont constituées par tant 
de la vente des produits de la mine et de ses établi il 
annexes, qui ont été vendus au cours de l'année. Toutef 
si ces produits sont partagés en nalure ou coi 
vendus dans des conditions comportant un ah 
leur prix au-dessous de leur valeur normale, de facon à réd 
indûment le bénéfice, les recettes d'exploitation seront éva- 


Les dépenses d'exploitation admises en compte chaque anné 
ne comprennent, parmi les approvisionnements, que ceux qui 
ont été réellement consommés pour les travaux d'exploitation: 
elles ne “omprennent pas le coût des installations portées au 
compte du capital, en conformité du premier alinéa de l'arti- 


luées, en tenant compte de la valeur marchande de cc pi 


cle XXXHI ci-dessus, mais elles comprennent les charges adrmi- 
nistralives, commerciales, fiscales et d'utilité générale. 

Il ne sera tenu compte, ni en recettes, ni en dépenses, di 
la valeur des fournitures effectuées on des services rendu 


sur prix d'ordre à la mine, à ses dépendances et à ses indus- 
tries annexes, ni de la valeur des prestations bénéficiant au 
personnel de lexploitation. 

Si le compte d'exploitation, résultant de la différence entre 
les recettes et les dépenses d'exploitation, se solde en hénéti 
tout ou partie de ce bénéfice sera consacré à des amort 
ments, à porter en déduction de la partie immobilisée du 
tal. Ces amortissements comprennent: 

Pour les sommes versées au liquidateur, en conformité du 
premier alinéa (1° et 2°) de l’article XX, et les frais de co 
tution de la société, une annuité de 1/9. 

Pour les travaux figurant au compte spécial prévu à l'arti- 
cle XII, une annuité représentant 1/25° de leur montant initial. 

Pour les travaux complémentaires visés à l'article IX 
anauilé fixée par l'amodiataire, dans la limite du 1/16 
leur montant initial, un amortissement plus rapide pouvant 


toutefois être autorisé, par déciskon spéciale du ministre, prise 
dans les formes prévues pour le règlement des comptes de 
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parlage. Pour la dernière année de l’amodiation, soit en cas 
d'expiration normale de celle-ci, soit en cas de résiliation, le 
bénéfice tout entier pourra être consacré à l'amortissement, 
jusqu'à concurrence de Ja part du capital investi autre que 
de fonds de roulement, qui n'aurait pas été antérieurement 
amortie. 


Article XXVII, 
Vérification des comptes. 


L'amodiataire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef la comptabilité de lexploitation, ainsi que 
tous les documents que celui-ci jugerait nécessaires pour véri- 
fier l'exartitude des comptes présentés en vue de l'application 
des articles XXII à XXV ci-dessus, y compris ceux qui concer- 
peraient les autres entreprises de l’amodiataire dans la mesure 
où elles auraient, à ce point de vue, une connexité quelconque 
avec l'exploitation de la mine, 

Dans cette vérification, l'ingénieur en chef pourra se faire 
suppléer par l'ingénieur ordinaire. IL pourra, en outre, se faire 
assister de fonctionnaires pris en raison de leur compétence 
spéciale et appartenant à l'administration des mines ou à celle 
des finances. 

Article XXVIIL. 


Contrôle. 


Indépeñdamment du contrôle prévu à l'article XXVI ci-dessus, 
l'amodialaire sera tenu de se soumettre à toutes les vérifica- 
tions auxquelles le ministre des finances jugerait utile de faire 
procéder par l'inspection générale des finances. 


CONDITIONS PARTICULIÈRES DE L'AMODIATION 
Article XXXIL 
Recherches à exécuter par l’amodiataire. 


L'Etat pourra exiger de l’amodiataire qu'il consacre, chaque 
année, à des recherches exécutées en France dans la partie du 
périmètre amodié non encore exploitée, ou en dehors de ce 
pérunètre, une somme représentant 25 p. 100 de la part de 
superbénéice de l'année antérieure, revenant à l'amodiataire. 

Le programme desdites recherches sera arrêté par l'ingénieur 
en chef des mines, d’après les propositions de l'amodiataire; 
il aura la faculté de modifier ces propositions, en ce qui 
concerne les régions à explorer. 

Les recherches exécutées en dehors du périmètre pourront 
l'être au profit de la société amodiataire ou à celui des grou- 
pements dans lesquels elle sera associée. Elles devront être 
eutreprises à une distance minima de 50 kilomètres des limites 
du périmètre des concessions de Pechelbronn. 

L'administration restera seule juge du moment où Ja société 
amodiatrice devra exécuter les recherches de cette nature. 

Les dépenses ainsi faites Seront portées au compte d'exploi- 
tation de l'année considérée, 


Article XXXIHI, 
Recherches pour le comple de tiers. 


L'amodialaire pourra, en outre, entreprendre des recherches 
eh dehors du périmètre amodié et pour le compte de tiers, 
dans la mesure où le permettront le matériel et le personnel 
dont il disposera, une fois ses propres opérations assurées. 

Les contrats à intervenir à cet effet devront être soumis à 
l'ingénieur en chef des mines, qui pourra s'opposer à leur 
exécution, si les prix lui paraissent excessifs. 

Cette opposition devra être notifiée à la société amodiataire, 
daus un délai d'un mois, à dater de la réception du contrat 
par l'ingénieur en chef, faute de quoi le contrat sera réputé 
a“Dhrouve, 

Les dépenses et recettes "auxquelles l’exécution de ces mar- 
chés donnera lieu seront portées au compte d'exploitation, 


Article XXXVTII 
Règlement des litiges. 


En cas de désaccord entre l'administration et l'amodiataire 
sur l'application des articles J, VIF, IX, X, XI, XIII, XIV, XV, 
XVI, XIX, XXXIE, XXXHI, XXXIV, XXXV, XXXV bis du présent 
contrat, le litige sera soumis, avant qu'il soit déféré à la juri- 
diclion administrative, à l'examen d'une commission €com- 
posée de lrois memibres, le premier désigné par l'Etat et choisi 
parmi les ingénieurs des mines, le second désigné par l'amo- 
diataire, le troisième désigné d'un commun accord par les deux 





premiers, ou à défaut d'entente entre eux, par le président 
du tribunal du Bas-Rhin compétent en matière administrative, 
à la requête de la partie la plus diligente. 

Cette commission doit formuler son avis par un rapport 
motivé, dans le délai de deux mois après sa constitution. 


AIDE EXCEPTIONNELLE DE L'ÉTAT 


Depuis son origine, l'exploitation de Péchelbronn n'était pas 
sans difticultés. En effet, nous nous trouvons en présence d’un 
gisement pauvre et non pas d’un gisement éruptif, tel qu’on a 
l'habitude de le connaître dans les pays étrangers. 

Nous nous trouvons en présence de deux méthodes d’exploi- 
tation à Péchelbronn, une méthode classique, qui est une 
méthode par sondage et une deuxième, qui est une méthode 
d'exploitation secondaire, c’est-à-dire par puits de mines et 
galeries. 

Au départ, tous les techniciens savaient que le prix de revient 
de l'huile extraite à Péchelbronn serait chère et dépasserait 
largement les prix de revient mondiaux. 

L'Etat a, en conséquence, pris des engagements vis-à-vis 
de la société amodiataire, pour lui assurer une exploitation du 
type industriel rentable. 

L'Etat accorda un soutien à l'exploitation. Ce soutien fut 
officialisé et, dans les débats parlementaires, on retrouve des 
engagements précis du gouvernement de M. Poincaré, vis-à-vis 
des parlementaires du Bas-Rhin et notamment vis-à-vis de 
M. Aldorfer, député du Bas-Rhin. 


Soutien de l'Etat accordé à Pechelbronn. 
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Comment se calculait le soutien. 
a) Avant la guerre de 1939-1945. 


Les soutiens dont bénéficiait la société Péchelbronn résul- 
taient : 

1° Avant la guerre de 1939-1945: les soutiens dont bénéficiait 
la société S. A. E. M. Péchelbronn résultaient du jeu des lois 
douanières en vigueur. La protection douanière se décompo- 
sait en deux éléments: 

a) La protection à l'extraction du pétrole brut; 

b) La protection au raffinage, celle-ci étant égale à celle 
accordée &ux usines raffinant, sur le sol français, les produits 
de provenance étrangère. 

Ces protections résultaient des différences de droits de douane 
sur les produits raffinés entre: 

Produits raffinés importés; 

Produits raffinés sortant d'usines exercées (matière première 
importée); 

Produits raffinés sortant des raffineries traitant le pétrole 
brut extrait du sol national, dans ce cas ces produits étaient 
exempts de tous droits de douane. 

L'historique de l’évolution de la protection est la suivante: 


a) Avant la loi de 1928, sur le raffinage, les protections exis- 
tantes avaient été calculées d’après un rendement théorique 
estimé en produits finis et évalués, par tonnes de pétrole brut, 
comme suit, 
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an aux environs de 300 et peut-être 350.000; nous le verrons 
au fur et à mesure que les prolongements auront été touchés 
par de nouveaux sondages et qu'iis seront de plus en plus 
surs, » 

La direction des carburants a donc modifié profondément son 
attitude vis-à-vis de l’exploitation du gisement. H s’agit d’une 
orientation nouvelle sur le plan économique, vu le prix de 
revient élevé de l'huile extraite. Péchelbronn, dans les condi- 
tions d'exploitation actuelle, n’est pas, selon Ja direction des 
carburants, intéressant sur le plan économique. 

La direction des carburants esfime donc que Péchelbronn n’est 
pas intéressant sur le plan économique. Le gisement est pauvre, 
en voie d'épuisement, malgré une production annuelle de 
60.000 tonnes, par rapport à une pointe, avant 1940, de l’ordre 
de 70.090 tonnes. Le prix de revient est surtout trop élevé, 
par rapport au prix mondial, ou maintenant en comparaison 
avec l'exploitation de Lacq (environ 20.000 F par tonne à Péchel- 
bronn contre 8.000 à 9.000 F sur le marché mondial), 


Point de vue de la société. 


Les responsab'es de la société n’ont pas admis ce raisonne- 

ment, au départ. Ils ont demandé à la direction des carburants 
un soutien exceptionnel, qui consistait à eolder un bilan, comme 
au temps du groupement d'achats. 
La direction des carburants maintenant son point de vue, à 
voir que le prix de revient dépaseait toute limite raisonnabie, 
lrection de la société accepta ce raisonnement et conclut 
qu'eile devait, d’une part, au point de vue exploitation, se 
borner, sans faire des travaux nouveaux, à récolter J’huiie 
coulant du gisement, cette méthode lui donnant un prix de 
revint nettement en-dessous de la valorisation marchande de 
ces produits, Pour le personnel excédentaire, soit 1.500 environ, 
il convenait de procéder à un reclassement. 


Analyse de ses posilions. 


Pratiquement le point de vue de la éociété, rejoignant eelui 
de la direction des carburants, nous amène à dire que es 
deux parties sont d'accord pour arrèter l'exploitation actuelle, 
en licenciant 1.500 ouvriers, pour n'extraire que 40.000 tonnes 
d'huile pour 1952, par le seul fait de laisser couler l'huile dans 
es puisards, puis 35.000 tonnes en 1953, puis 30.000 tonnes, 
puis laisser mourir le gisement. Pour être complet, relevons 
le fait que les géologues, techniciens, etc., estiment que les 
possibilités du gisement, par les méthodes d’évaluation qui 
leur sont propres, sont de l’ordre de 6 à 800.000 tonnes, le 
P revient n'étant pas plus élevé, selon eux, qu’actuel- 
1 


Celle situation n'est pas sans provoquer de graves répercus- 
sions sociales. 


mprendre l'ampleur, il nous semble utile de situer 


ut le nord de l’Aïsace, c’est-à-dire dans les arrondis- 
sements de Wissembourg et de Haguenau, il n’y a aucune 
ndustrie, hors Péchelbronn — une usine de papier « la Cempa » 
ne de matériel rouant — radiateurs, fourneaux — 


je Ue 

le Dietrich », Les ouvriers de Pécheïbronn se recrutent dans 

\ 50 communes, L'entreprise faisait vivre, au total, 
10.000 personnes, Des artisans s'étaient installés autour de 
l'entreprise, qui leur donnait des commandes, sans parler des 

umeérçants., La population est composée de familles, ayant 


jue toutes une petite maison, des lopins de terre, des 
maux domestiques, Cette partie de l’Alsace apportait à le 
gion une production agricole, maïgré une terre pauvre, qui 


‘était pas à sous-estimer. L'exploitation agricole, toutefois, 

» permettrait pas à ces gens de vivre; il faut aller en usine, 

mener une vie décente. 

Sur les 1.500 ouvriers à licencier, 200 seraient des retraités, 
ecraient reclassables sur place, les autres seraient à trans- 
nter dans une autre région ct l’on parle de l'usine sidérur- 
1e « Solac » et des mines de charbon en Lorraine. Toutefois, 


usines sidérurgiques « Solae » ne pourraient embaucher 
le po nel qu’à Ja fin de l'été. Pour ies mines, il s’agit d’hom- 
mes avant moins de 38 ans, mais sans aucune possibilité de 
logement, sinon en dortoirs, Cette situation est lourde de consé- 
quences, aggravée par Ja complexité des problèmes locaux. 
Nous sommes en présence d'un test, qui se renouvellera sou- 
vent dans les prochains temps, vu l’évolution des techniques et 
l'œientation nouvelle sur le plan économique. 
Il nous semble que la solution apportée par la direction des 
rhurants reste discutable, d’un arrêt brutal des travaux neufs 
téressant l'exploitation et des travaux de recherche, ce qui 
\luits automatiquement à son arrêt à brève échéance. 
Si nous analysons le contrat d’amodiation, il est clair que 
tat porte de grosses responsabilités dans la situation actuelle, 
puisque de son orientation économique dépend, pour la plus 
rrosse part, la viabilité. de cette entreprise, en l’occurrence. 


V1 





Il nous semble qu’un problème économique ne peut être 
solutionné qu'après l'analyse très sérieuse du facteur humain. 
Nous osons espérer que, dans ce pays, on n'emploiera pas 
n'importe quels moyens pour solutionner un problème écono- 
nique. 

Depuis trente et un ans, l'Etat subventionne cette entreprise, 
à lort ou à raison. Depuis tiente et un ans, on a estimé qu'il 
fallait exploiter ce gisement national, L'argumentation de 
M. Biancard, directeur des carburants, nous semble spécieuse, 
lorsqu'il affirme que l'Etat n'avait pas les moyens de contrôler 
ou lorsqu'il détourne ses réponses sur des questions précises 
posées par votre commission. 

Dans la première partie de ce rapport, nous vous avons donné 
certains articles du contrat d'amodiation. Or, il en ressort net- 
tement, que le jour où la société installa sa direction générale 
à Paris, le ministère de tutelle lui donna son accord. Le jour 
où la société augmenta son capital, pour développer l'installa- 
tion de son usine, le ministère lui donna son accord. Mème 
dans l’utilisation des bénéfices, dans Finvestissement pour 
poursuivre les recherches, les ministères de tutelle avaient leur 
mot à dire. Lorsque la société créa des filiales, le ministère 
avait donné son accord. Chaque année, le service des mines 
avait la possibilité de contrôler la gestion financière et tech- 
nique. 

Lorsqu'on jinstalla la raffinerie de Merckwiller, les services 
gouvernementaux avaient Jeur mot à dire, Lorsqu'en 1945, 
l'usine, qui ‘ut sinistrée à 50 p. 100, fut reconstruite, quoique 
la société n’eût aucune autorisation à formuler pour l’utilisation 
des dommages de guerre, la direction des carburants ou les 
services des mines, donc le ministère de tutelle avait le devoir 
de donner une orientation à la société, et non pas de continuer 
une politique de facilités. 

I ne s’agit pas, pour nous, de faire aujourd’hui des critiques 
à l'égard de la politique suivie par la direction des carburants, 
ni de la gestion par la société. Notre rôle est de faire des cons- 
tatalions. 

Dans une bonne exploitation, il doit y avoir des sondages de 
reconnaissance et des sondages d'exploitation. 

Dans une bonne exploitation, il doit y avoir, entre les 
deux, une répartition harmonieuse. Avant la guerre, il y avait, 
à Péchelbronn, plus de sondages de recherche (un sur quatre 
productif}, tandis que les sondages d’exploitation étaient pro- 
ductifs, dans la proportion de un sur deux ou deux sur trois. 
Au total, on avait presque 50 p. 100 des sondages productifs. 
Dans les quinze dernières années, on a fait très peu de son- 
dages de reconnaissance, de sorte qu’il n’y a pas, ou à peu 
près, aucun gisement préparé. 

Il nous semble qu’au départ, on aurait dû établir un bilan 
prévisionnaire, au titre industriel. Pour trouver du pétrole, il 
faut faire un certain travail et il faut assurer le financement 
de ce travail, mais étalé sur une période. Or, depuis quinze 
ans, aucun travail de préparation n’a été fait. M. Brancard, 
directeur des casburants, affirme que la société est financière- 
ment pauvre et a cité un exemple en commission pour l'illus- 
trer. Or comment établir un plan prévisionnaire, si l’on vit 
perpétuellement dans une situation financière instable, condi- 
tionnée par le mode de soutien de l'Etat ? 

Le ministère de tutelle, depuis 1945, les divers groupements 
de carburants auraient dû, à notre sens, tenir le langage sui- 
vant à la société, C'était son droit et son devoir, en l'occurrence: 


« Nous vous garantissons, pendant cinq ans ou dix ans, un 
soutien de tel ordre, sous condition que vous engagiez telles 
ou telles dépenses, que vous poursuiviez telles recherches. Si 
l'expérience ne devait pas être concluante, nous sommes obligés 
de prendre des dispositions qui nous obligeront à restreindre 
votre exploitation. » 

Un tel langage aurait permis une situation claire. Les inté- 
ressés, y compris les travailleurs, auraient pu prendre leurs 
responsabilités. Le problème social ne se serait pas posé avec 
l'ampleur actuelle. ie 

Or, jusqu'au 30 juin, personne n’a orienté la politique éco- 
nomique de cette exploitation. Ce n’est qu'à celle date et brus- 
quement, que la direction des carburants a notifié à la société 
sa nouveile orientation. Les raisons furent évidemment bonnes: 
prix de revient élevé, épuisement du gisement, etc. La réac- 
tion ne fut pas longue, du côté de la société et, dans les 
15 jours qui suivirent la décision, 300 ouvriers furent immédia- 
tement licenciés. 

Cette situation nous amène à dire que l'Etat et la société 
portent des responsabilités énormes, dans la situation actuelle, 
car les vérités que l’on avance aujourd'hui étaient valables 
de tout temps. Si l'Etat payait, en 1939, 116 millions de sou- 
tien, revalorisés aujourd'hui avec le coefficient 20 seulement, 
cela fait environ 2 milliards et demi. Or, pour assurer la ren- 
tabilité de l'exploitation actuelle, il ne faut qu’un soutien 
de 1 milliard 300 millions. 
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A cette argumentation, M. Blancard, directeur des carbu- 
rants, répond: « Si, en 1939, on a accordé un tel soutien, cela 
ne veut pas dire que l’on doive continuer aujourd'hui, » 

Le rapporteur, au cours de l'audition du directeur des car- 
burants, a posé la question suivante: | 

« Etant donné que, pendant 31 ans, l'Etat a subventionné 
largement Pechelbronn, il avait un droit de regard sur Ja 
société. Pourquoi avoir arrêté des mesures aussi brutales, au 
lieu d’amortir la chute ? » 


Réponse du directeur des carburants. 


« IL n’est vraiment pas possible à une administration de 
se livrer au contrôle, au sens où on l'entend, d'une facon 
générale; ceux d'entre vous qui sont d'anciens fonctionnaires 
me comprendront, sans doute, plus facilement, mais je con- 
sidère que, lorsque le contrôle n’est pas assorti de textes pré- 
cis, comme, par exemple, la loi de 1816, qui donne au service 
‘des mines des droits pour la sécurité, le contrôle est un peu 
illusoire, je dirai même qu'il n’existe pas. » 

Le directeur Ges carburants affirme, d'autre part: 

« Le soutien très large avant guerre faussait l'optique de 
la société, au point d’avoir oublié la notion du prix de 
revient. » 

Or, nous ne pouvons guère comprendre une telle argumen- 
tation, car, à notre sens, le contrat d’amodiation semble assez 
clair pour permettre un contrôle. 

Le directeur des carburants affirme encore: 

« Il est regrettable d’avoir donné à Péchelbronn, que nous 
savions être un mauvais gisement, des salaires aussi élevés 
qu'aux mines de Lorraine, qui sont des mines riches, Avant 
guerre, il n’y avait pas cette grille de salaires absolument 
homogène, qui fait payer le même salaire à tout ouvrier d'un 
charbonnage, quel qu’il soit, ou d’une autre mine, quelle qu’elle 
soit; il y a fatalement un peu une adoption du salaire à la 
richesse qui nourrissait l’homme ». 

De tels arguments nous paraissent encore très discutables. 
En effet, c’est le ministère de tutelle, donc la direction des 
carburants, qui a accordé le statut du mineur au personnel de 
Péchelbronn. 

Nous sommes en droit de nous demander pourquoi, à 
l'époque, les fonctionnaires, que nous ne mettrons pas pour 
autant en cause, n'ont pas fait opposition, 


Résumé, 


Péchelbronn a, de tout temps, été un gisement pauvre, ayant 
pour l'extraction de l'huile un prix de revient élevé. Le con- 
trat d’amodiation prévoyait le contrôle de l'Etat, d’une façon 
précise. L'Etat, par le fait de sa politique de soutien, porte, 
sans aucun doute, une grande responsabilité, de même que 
la société, dans la situation actuelle. 

En 1939, ce soutien fut de 116 millions; revalorisé au coefli- 
cient 20, cela donnerait un soutien de deux milliards et demi. 
Il ne faut qu’un soutien de 1.300.000 pour assurer le plein 
emploi et la rentabilité de l’entreprise. L’effort de réorganisa- 
tion, depuis six mois, a été le plus fort depuis trente ans, 
puisqu'il se traduit par un licenciement de 600 personnes. 


Esquisse de solution, 


La première question à trancher est: « Peut-on exploiter un 
gisement national, quel que soit le prix de revient de l'huile 
extraite ? » 

Sur cette question, nous sommes en présence de deux thèses: 

1° Celle de la direction des carburants, qui répond par Ja 
négative ; 

2° Celle du Parlement, que l’on peut lire dans les débats par- 
lementaires du 22 décembre 1951 et qui laissent de larges 
interprétations, 


Extrait des débats parlementaires. 


« La commission de Ja production industrielle vous demande, 
mesdames, messieurs, de voter un amendement qui tend à 
une réduction indicative de 1.000 franes, avec cette significa- 
tion que, si nous acceptons le crédit global (11 milliards), nous 
annulons cependant la répartition qui en est faite dans le 
tableau annexé. 

« Nous n'avons pas pu prévoir cetle répartition dans un 
texte, puisqu'il s’agit d'une formule indicative, mais notre 
amendement a pour but d'obliger le comité de gestion du fonds 
de soutien à procéder à une nouvelle répartition des erédits 
de ce fonds de soutien.: 

« Bien entendu, le sort de ce premier amendement, dans 
l'esprit des membres de la commission, est lié à celui d'un 
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« J'ai déjà » 
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Ï litiq le q { Ï 
Ré ‘ ( (; f 
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Le Gouvernement a écouté ax ittent les ol 
de M. le rapporteur de la commission de li pi 
trielle et accepte l'amendement 
l 
Il nous semble donc que la d (p nm resté 
qu'un solution puisse intervenir. 
Etant donné la situation sociale et politique il nou 
utile d'émettre l'avis de poursuivi l'exploitation la ] 





nomique de Péchelbronn. 

Ce problème économique, provoqué par une modification du 
« Fonds de soutien », quant à son orientation pour l'exploita- 
tion des hydrocarbures nationaux, doit être solutionné, en 
tenant compte au maximum de l'aspect humain, aggravé par 
la situation locale et par la crise du logement. 

Vu que les espoirs de recherches sont encourageants dans la 
vallée du Rhin, il serait nécessaire d'accélérer 
en prévoyant un financement particulier, qui s'ajouterait au 
soutien ordinaire réservé à Péchelbronn. 

D'autre part, étant donné les installations de raffinage exis- 
tant à Merkwiller, une étude serait indispensable, atin d'uti- 
liser le matériel, ainsi qu'une spécialisation des produits raf- 
finés, 

Dans le cas où la réorganisation et les recherches ne 
devraient pas permettre le plein emploi, un recjassement pro- 
gressif serait à prévoir, en offrant au personnel une activité 
convenable dans la circonscription territoriale et en tenant 


compte des possibilités de relcgement, ou la faculté d'opter 
pour de substantielles indemnités de licenciement. 

Le Conseil économique a examiné, au cours de sa séance 
du 22 janvier 1952, les conclusions de la commission de la 
production industrielle. 

Certains membres et notamment je groupe des travailleurs 
| He G. 7. ont estimt que le pr Jet d iVis ntrairement au rap- 
Le tenait essentiellement compte de la thèse selon laquelle 
e gisement de Péchelbronn était en voie d'équipement et qu'il 
prévoyait, à tort, l'hypothèse d'une réorganisation, qui serait 
de nature à entrainer des licenciements 

Le groupe des travailleurs C, G. T, a estimé qu’au contraire, 
l'avis du Conseil devrait s'inspirer de la thèse des techniciens 
de la société Péchelbronn, selon laqu lle d'importantes réserves 
de pétrole existent dans cette région et notamment dans les 
structures profondes 

Dans ces conditions, c’est un déveioppement de cette exploi- 
tation qui devrait être envisagé avec un soutien » adéquat 
et l'opposition à tout licenciement, 

C'est pour ces raisons que le groupe des travailleurs C. G. T. 
a présenté deux amendements. 

Le premier amendement tendait à ajouter, après les mots 

émet l'avis », le texte suivant: 

« Que la production actuelle du gisement de Péchelb si 


elle ne represente qu'une faible par! e des besoins nationa IX, 
n'en est pas moins une production française; 

« Que {es recherches en profondeur et en extension, qui ne 
sont actuellement qu'à leur début, peuvent assurer par leurs 
résultats, dans un avenir plus ou moins rapproché, non & 
ment le maintien mais peut-être le développement du gises 
ment alsacien; 

« Que, dans ces conditions, l'orientation nouvelle en matière 
de « soutien » pour la pro‘ection des hydrocarbures nationaux 
au lieu de provoquer l'arrêt de l'exploitation devrait avoir pour 
objet Putilisation de l'intégralité du personnel et l'opposition 
à tout licenciement. » 
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Le deuxième amendement tendait à remplacer le paragraphe : 


« De poursuivre l'exploitation la plus économique du gise- 
ment de pétrole de Péchelbronn. » 

Par le suivant: 

« De poursuivre et même d’intensifler l'exploitation du gise- 
ment de pétrole de Péchelbronn dont l'intérêt est incontestab'e 
du point de vue de l’économie de devises et de l'équilibre de la 
balance des comptes. » 

Le premier amendement a été rejeté, au scrutin publie, par 
106 voix contre 31 et 14 abstentions en ce qui concerne les deux 
premiers paragraphes et par 412 voix contre 13 et 27 abstentions 
en ce qui concerne le troisième paragraphe. 

Le deuxième amendement a été rejeté à main levée. 

Le groupe de l’agriculture s’est déclaré d'accord sur les prin- 
cipes contenus dans le projet d'avis et a demandé qu’une 
précision soit apportée au texte: que le mot « substantielles » 
figurant à la fin du dernier paragraphe du dispositif (ou per- 
mettre à ce personne! d'opter pour de substantielles indemnités 
de licenciement) soit remp'acé par le mot « justes ». 

Cet amendement a été adopté, à main levée, par le Conseil. 

Le groupe des travailleurs C. G. T. a criliqué le dernier para- 
graphe du dispositif, qui ne permettrait pas l'octroi d'une 
indemnité de licenciement aux travailleurs qui seraient reclas- 
sés et relogés dans la région, alors qu’une telle indemnité leur 
paraissait nécessaire, en raison des frais importants qui résul- 
laient d’un relogement, g 

Ce groupe a done présenté un amendement, tendant à rédiger 
la fin du dernier paragraphe de la façon suivante: 

« … en jui offrant un emploi équivalent dans la circonscrip- 
tion territoriale, en tenant compte des possibilités de reloge- 
ment, et avec de justes indemnités de licenciement », 

Cet amendement a été rejeté à main levée. 

D'autres membres du Conseil et notamment M. Sauvy, du 
groupe de la Pensée française, ont estimé que, si des efforts 
devaient être faits pour maintenir cette exploitation pour des 
raisons humaines et sociales, ainsi que pour des raisons de 
manque de devises dans la zone dollar, il était préférable 
d'accorder, dès maintenant, des indemnités convenables de 
licenciement, au cas où les efforts ne devraient pas aboutir au 
maintien de l'exploitation, et qu'il ne fallait en aucun cas, 
admettre le principe du soutien indéfini d’une exploitation 
condamnée économiquement. 

Le groupe des chefs d'entreprises à fait la déclaration sui- 
vante : 

« Le groupe des chefs d'entreprises tend à affirmer le prin- 
cipe qu’une entreprise non rentable ne doit pas être maintenue 
en place par des moyens artificie:s et qu’une exploitation à 
caractère anti-conomique ne doit pas être poursuivie, à l’aide 
de subventions de l'Etat, 

« Cependant, 

« Considérant que le cas de l'exploitation de Péchelbronn est 
tout à fait exceptionnel; 

« Que l’entreprise est située dans une région de caractère 
essentiellement agricole; c 

Qu'il n'y a pas d'entreprise voisine dans laquelle la maïn- 
d'œuvre puisse être facilement rec:asste, compte tenu des con- 


ditions qui lui sont particulières; : 

« Considérant que cette entreprise, gravement sinistrée, dans 
une province française qui avait cruellement souffert de la 
guerre et de l'occupation, avait été néanmoins remise en 
marche ; 

Considérant avec satisfaction que le rapport prévoit Ja 
réorganisation la plus économique de cette entreprise et le 


reclassement du personnel dans des activités rentables, et tenant 
compte que les conditions tout à fait exceptionnelles du gise- 
ment de Péchebronn ne sauraient créer un précédent, le groupe 


des chefs d'entreprises votera le projet d'avis. » 

Le groupe de l'artisanat s'est associé à la déclaration du 
groupe des chefs d'entreprises. 

En conclusion de ce débat, le Conseil économique a adopté 
les propositions de la commission de la production industrielle 


et a émis par 117 voix contre 1 et 28 abstentions l'avis ci- 


€ © &—— 


2° Avis émis par le Conseil économique 
dans sa séance du 22 janvier 1962. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution, en date du 7 novembre 1951, par laqueïle 
ü s’est saisi d’une proposition de résolution relative à l'étude 
de l'exploitation et de la recherche du pétrole dans la métro- 
polc , en commençant par l'Alsace, 





Après avoir entendu le ra | png au nom de Ja com- 
mission de la production industrielle, par h. Braun; 


Considérant : 


Qu'en 1920, l'Etat céda à la Société anonyme d’exploitations 
minières Péchelbronn, par contrat d'amodiation, les mines de 
Péchelbronn et les industries annexes ; 


Que ce contrat prévoit, dans ses articles 27 et 28, le contrôle 
des services de l’État, tant sur le plan financier que sur le plan 
technique ; 

Que, depuis son origine, l'exploitation du ges de pétrole 
de Péchelbronn n'était pas sans difticultés, vu le gisement 
pauvre et les prix de revient élevés de l'huile extraite ; 

Que, devant cette situation, l'Etat a pris des engagements 
vis-à-vis de la société amodiatrice, pour lui assurer une exploi- 
tation du type industriel rentable ; 


Que l'orientation nouvelle du Gouvernement en matière de 
*« soutien » pour la production des hydrocarbures nationaux 
provoque l'arrêt de l’exploitation du tertiaire du gisement de 
pétrole de Péchelbronn ; 


Qu'une telle orientation entraîne des conséquences graves, 
tant sur le plan sôcial que politique ; 

Que la production de pétrole extrait du sol français repré- 
sente 2 p. 100 de la consommation nationale, 


Emet l'avis (1) (2): 
Qu'il convient: 
D'accélérer la recherche dans la vallée du Rhin, en prévoyant 


un financement particulier, qui s’ajouterait au soutien ordi- 
naire réservé à la société Péchelbronn; 


De poursuivre l’exploitation la plus économique du gisement 
de pétrole de Péchelbronn (3); 


De faire procéder à une étude par les services v. Ne mers 
pour utiliser le matériel de raffinage existant à Péchelbronn, 
notamment par la spécialisation des produits raffinés. 


Dans le cas où la réorganisation la gs économique et les 
recherches ne devraient pas permettre le plein emploi, il fau- 
drait prévoir un reclassement progressif du personnel, en lui 
offrant une activité convenable dans la circonscription territo- 
riale et en tenant compte des possibilités de relogement, ou 
permettre à ce personnel d'opter pour de justes (4) indemnités 
de licenciement (5). 





(1) Ce vote a été acquis au scrutin public par 117 voix contre 4 
et 25 abstentions (voir le résultat en annexe, scrutin n° 3). 


(2) Un amendement présenté par M. Monjauvis, au nom du groupe 
des travailleurs C. G. T., tendait à ajouter, après les mots « émet 
l'avis », le texte suivant: 

« Que la production actuelle du gisement de Pechelbronn, si elle 
ne représente qu’une faible partie des besoins nationaux, n'en est 
pas moins une production française; 

« Que les recherches en profondeur et en extension, qui ne sont 
actuellement qu’à leur début, peuvent assurer, par leurs résultats, 
dans un avenir plus ou moins rapproché, non seulement le main- 
tien, mais peut-être le développement du gisement alsacien ; 

« Que, dans ces conditions, l’orientation nouvelle en matière de 
«a soutien » pour la protection des hydrocarbures nationaux, au lieu 
de provoquer l'arrêt de l’exploitation, devrait avoir pour objet l’uti- 
lisation de l'intégralité du personnel et l’opposition à tout licencie- 
ment, » 

Les deux premiers paragraphes de cet amendement ont été rejetés 
au scrutin public, par 106 voix contre 31 et 14 abstentions (voir le 
résultat en annexe, scrutin n° 4). 

Le troisième paragraphe de l'amendement a été rejeté au scrutin 
public par 112 voix contre 45 et 27 abstenlions (voir le résultat en 
annexe, scrutin no 2), 

{3} Un amendement présenté par M. Monjauvis, au nom du groupe 
des travailleurs C, G. T., tendait à remplacer ce paragraphe par le 
suivant : 

« De poursuivre et même d’intensifier l'exploitation du gisement 
de pétrole de Pechelbronn, dont l'intérêt est incontestable, du point 
de vue de l'économie de devises et de l’équilibre de la balance des 
comples. » 

Cet amendement a été rejeté à main levée. 


(4) Le mot « justes » résulte de l'adoption à maïn levée d’un 
amendement présenté par M. Benoist, au nom du groupe de l’agricul- 
ture. 

Le texte de la commission comportait le mot « susbstantielles ». 

(5) Un amendement présenté par M. Monjauvis, au nom du groupe 
des travailleurs C. G. T., tendait à rédiger la fin de ce paragraphe 
de la façon suivante: 

« …en Jui offrant un emploi équivalent dans la circonscription 
territoriale, en tenant compte des possibilités de relogement, et avec 
de justes indemnités de licenciement ». 

Cet amendement a été rejeté à main levée, 
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ANNEXES AU RAPPORT 


Ensemble des chiffres absolus fournis rar la $S. À. E. M. Pechelbhronn. 











pére as FA A aka con fm cé pé 






















































































ee — ne — ee 
QUANTITÉ RECETTES ere 
QUANTITÉ 7e des ventes COMPENSATION FONDS ‘Au 

à DATE EFFECTIFS d'huile brute de. y compris lu 

| de produits taxes i rieures G A C de so 

Ë extraite, finis : ‘ 

H payées. 

| ne Urités. En tonnes, Eu mnulliers de fr 

4 

* 4949... songosssssosssocosssse ee 2.138 9.902 8.747 95 036 "9 7-£ : N 

À Cr rtomgeenticiesor sante 2,487 51.427 10.907 o11 175.207 mn ms 

‘ AMAT . ssnocccsnseccscocrepasenece 2.547 19.279 0.357 32.146 193.184 , 

1 OR énr dharashtse 2.419 5.014 53.604 917.655 620.523 » 1S2.790 
199... contes crocosessseons + 2.311 06.981 62.976 1.218.992 ss, tot » 527.3 
sc ivmssess 2,310 56.929 G5.905 1.1:11.9% 411.213 150.627 G29.92 
4951 (ire semaine)......s.o.ve 2.908 21.472 27.362 781.283 > 115.318 247.4 
4951 : 

2,111 ASS ARE » 1.506 1.13 11.729 # 58.867 d12 
AOÛE sécssostoipaecresensses » 4.884 1.624 75.975 È 62.109 82. 
Septembre pessosaossesesse » 1.728 3.170 67.192 » 51.150 119 
Rs a mr = = — "4 an = un _— | 
TOTAL ENSEMBLE DES DÉPENSES LE où ie 
GAS ares —— ns OTAL "RAIS \ECETTES VALORISATION 
DATE " eg 
(reretles Salaires Fournitures. des d‘peuses, d'exploitation par lonne vend | de Ia lonne 
plus aide). | 
Eu milliers de francs, En franc 
irait esse dans so 6: 107.793 Non établis, 107.578 1 2 1 .C4 

À _ _— 

: arab diasisrses: 357.229 284.916 222.593 507.539 102,995 10.668 6. 
El niise ends ons dns ee à 835.330 113.091 374.800 807.892 695.725 5S8 6.& 
mat ihesssbse 1.304.158 713.129 711.204 1 186 12 1.212.955 en). AE { 709 
AVE ro Pashar rs canaééenens 1.675.825 901.505 890.029 .191.534 1.235.875 6.610 12.600 
M rad uiks eds eilacs ess 1.697.815 069,564 1.720.000 2.685.714 1.413.270 25.459 11.90) 
4951 (ire semaine). ..ss.scoose 876.957 5). 829 812,818 1.123.647 862.00! 4 15.4 
4951 : 

ti BUT toner nina te 120.221 104.092 193.518 297.580 151.810 68.856 12.900 

DO hdostainésntoeses ee 138.002 103.972 121.929 225.701 138.767 29.847 16.404 

Septembre suseyssécoses oo ee 121.255 103.367 121.803 25.170 132.676 27.796 15.004 
se RE ; F RL A SR, » — 

| Prix de revient en francs/tonne. 

DATE EXTRACTION TRAITEMENT DATE EXTRACTION TRAITEMENT 
buile brute. en raffinerie, ‘ du huile brute. en raffi 

À dde RTE EE, RSR de PRET SENTE EST SR _. 

î ERA SEPEEP EEE EEE PEER 3.200 1.100 1951 (tre semaine)... 22. 100 10.100 

: Lies POP PP OUPPIRENSE J.M#) 3.00) Movenne " s 

1 |: 1eme 10.600 5.400 SRRE 9e sn sd sci 

À MR nniesecdnconerss 18.400 7.800 mois de 1951... es SUV 10.809 

| M im nas os chu du ee 18.349 6.400 Hull mois... 22 100 10.500 
d° DEEEREETALETESILTT 18.30%) 7.400 Neuf MOIS. ..cs0ese 21.800 10.500 

© 
Nora. — Ce prix de revient d'exploitation s’entend sans amortissement, sans frais généraux et sans charges financières. 





Observalions. 





&. La compensalion G. A. C. a été la formule transitoire d'aide à la S. À E. 


M. Elle a duré jusqu'à juillet 19% où elle a € remnlarca 
par la formule du fonds de soutien, ce qui explique la coexistence des 


deux aides pour l'année 1950. 


8. La colonne « Frais d'exploitation » concerne les dépenses afférentes à la seule extraction du pétrole, tandis que la colom Total d 
dépenses » concerne l'ensemble des frais de Péché Ibronn, y compris les travaux neufs, ceux de renouvellerni nt et les déper d * 
tissement, 


8. À l’intérieur des dépenses de la S. A. E. M. il faut remarquer que les dépenses de salaires et de fourniturez 1 t 


iournitures, longtemps d'un ord d 
grandeur analogue, ont vu un déséquilibre s'installer par la hausse plus grande des secondes. 
&. Dans le tableau du prix de revient ci-dessus, on remarquera le bond important des deux prix de revient de pure exploita ü 
de 1951, ceci dû à des hausses consécutives de salaires et de fournitur 
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SÉNFSSRREEE 
Evolution du soutien accordé par l'Etat à 12 $S. À. E. M. Pechelbronn et du prir du carburant. 
ANNÉE PRODUCTION SOUTIEN GLOBAL SOUTIEN PAR TONNE| CARPRRANT 
s— = ——— ant à 
tonnes. francs. francs. francs 
US sssvosvssevcssseuste 0000000000 .. 71.500 48.018.000 252 2 » 
ŒUM susvosovris crosses anesrss snsoouooee 70.000 42.000.000 600 2 15 
EU scorcrrssadesnehenbses tes 000000 71.800 H.5415.000 1.275 2 60 
OS onnitecs items osseuse 70.000 416.319.000 1.662 3 40 
RS nn ont ns PERTE sms 57.000 884.000 ,000 45.508 (2) 43 29 
ED, asser curseurs RRPPPPP ET EL ETIT ... (1) 61.000 4:1.000.000 + 450.000.000 = 891.000.000 414.464 (2) 47 60 
EDSE CN SOMESTB sscesussrérmbaiezes 29.000 413.000 .000 15.275 (2) 93 » 
dos (le SOMOSIT6}). iso scsi vsus » » » (2) 64 80 
1) Soutien G. A. €. + soutien accordé selon nouvelles modalilés d'attribution. 
2) Prix du carburant à Strasbourg classée zone G., 
Pourcentage d'augmentation du soutien accordé à la S. À. E. M, Pechelbronn et du prix du carburant par rapport à 1939. 
ANNÉE CARBURANT SOUTIEN GLOBAL ACCORDÉ SOUTIEN PAR TONNE 
[= PEER mme " 
p. 100. p. 100. p. 106. 
49 M) O ssonccncososcessee PAT ELIIIIIE ET ……. 1.535,18 765,79 870,27 
4951 (1er semestre)........ AUTOUR FRE 1.709,67 (1) 761,50 49,07 
4901 !2e semestre)... Matter ec eos 2.090,52 » » 
nn sbspsiauai 
1) Chiffre obtenu en muilipliant par ? la production du premier semestre 1951. 
Soutien fictif calculé d’après le pourcentage d'augmentation des carburants. 
Le — = —— ————© ——  ————— 
| : SOUTIEN  FICTIF SOUTIEN RÉEL ACCORDÉ| DIFFÉRENCE DIFFÉRENCE TOTALE 
ANNÉE CARBURANT pour production 
(par tonne), (francs). entre 2 et 3. er semestre 1951. 
7” Le, SA RUN 2 
1 9 8 4 5 
SOSE MN. AT 1.709,67 p, 100. 98 ,414,71 (15.508) 43.129,71 381. 051.590 
ER 2 à RSR AE à 2.09%,32 p. 100. 31.741,11 (14.461) 19.466,11 064.917.190 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand, 
ANNEXES Groupe des coopératives. — MM, Antoni, Benoist, Beuque, Brot 
AN EXES de Laulanie, Gaussel, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. j ! 
Résultats des serulins publics sur le projet d'avis relatif Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Hereil, Le Hénaf, 
à la situation de l'exploitation et de la recherche du pétrole en Alsace.) Taix, Verrel. 


SCRUTIN N° 1 
Sur l°s deux premiers paragraphes de l'amendement présenté 


por M. Monjautis au nom du groupe des travailleurs C. G. T, 
Notnbre de VON css store cou none 151 
Ont voté pour... cossososssosse O1 
Ont volé contre...sssse.se sèdssss. 208 
Se sont abstenus......ssses.e cos. À 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (31). 


Groupe de l'agriculture, — MM. Haniquaut (C. F. T. C.), Rius 
AC: US Rs 

üroupe de la pensée française, — M, Roche. 

Groupe des travailleurs : 

CO. F, T. €. — MM. Bouladoux, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 


Licnart, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansieleghem, 
Millame, 

HE TS 2 M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- 
ja! vis, Racamond, Ruiz. 

Groupe de l'Union française. — MM. Graève, Jourdain, N’Gom 
AC. G. T.), Tidjani (C. F. T. C. 


Ont vote contre (100). 


Groupe des activités diverses: MM. Colleville, Compeyÿrot, Guillant, 
Moutfajon, Rarmarony. 

Groupe de Fagriculture, — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Peleau (Jean), Denoyés, des Courtils, 
du Doucet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Guellati, 
Jaubert, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangesard, Martin, 
Marunont Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe 

Groupe di L'antines at. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Pallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 

Groupe des associations familiales, — MM, Dary, Mabit, Pasquet, 


Mine Picard, M. Vinot, 





Groupe des entreprises privées 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lentaire-Audoire, 
Paquette, Stoli, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM, Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. G, C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. T. Intel. — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française, — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 
Bouruet-Aubertot, Guinaudeau, Poilay, Potier de La Morandière. 


Se sont abstenus (11). 


Groupe de l’agriculture, — M. Gourlot (C. G. T.-F. O.). 

Groupe des travailleurs (C. G. T.-F, 0.). — MM. Allègre, Beyaert, 
Bomal, Bothereau, Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, 
Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de l’Unjon française, — M. Sar (C. G. T.-F. O.), 





SCRUTIN N° 2 


Sur le troisième paragraphe de l'amendement présenté 
par M. Monjauvis au nom du groupe des travailleurs C, G.T. 
Nombre de votants......oocscnsocscess0sec ce 0e e . 4154 
Ont voté POUT...sssssssssssssusse da 
Ont voté contre..scososssoosesssse 412 
Se sont absteNuS.....sssosesssorse 21 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (12). 


Groupe de l'agriculture, — M. Rius (C. G. T.). , 
Groupe des travailleurs (C. G .T.). — M. Bouchaud, Mme Brisset, 
MM. Brouard, Duret, Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy 


(André), Marion, ra Sién Racamond, Ruiz. 
Groupe de l'Union française. — M. N'Gom (C. G. T.}, 
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Ont voté contre (112). 


Groupe des activités diverses: MM. Colleville, Compeyrot, Guillant, 
Montfajon, Ramarony. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barrio!, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyés, des Courtils, 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Guellati, 
Jaubert, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, 
Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Beuque, Brot, 
de Laulanie, Gaussel, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Hereil, Le Iénaf, 
Taix, Verret. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lernaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. T. Intel. — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 
Bouruet-Aubertot, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Poilay, Potier 
de La Morandière. 

Se sont abstenus (27). 

Groupe de l’agriculture. — MM. Gourlot (C. G. T.-F. O.), Hani- 
quaut (C, F. T. C.). 

Groupe des travailleurs : 

GC. F. T. C. — MM. Bouladoux, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansieleghem, 
Willame. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
Groupe de l'Union française, — MM. Sar (C. G. T.-F. O.), Tidjani 
0 


D 





SCRUTIN N° 3 
Sur l'ensemble du projet d'avis relatif à la situation de l'exploitetion 
et de la recherche du pétrole en Alsace. 
Nombre de votants..... captage envers ses ete 116 
SI VOIC DOM er dre roneuenn tenue cod dresse s 585 117 


AOVONR DORIRcrcridiesssvedosvs sé 4 
DU HONE RISIODUS. soc cccscvsc0. 25 


Le Conseil économique a adopté. 





Ont voté pour (117), 


Groupe des activités diverses, — MM, C le, Compeyrot, Guil 
lant, Montlajon, Ramarony. 

Groupe de l’agrcuilure. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barriol 
Bidau, Biset, Bonjean, Delean (Jean), D es Court lu boue 
de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Gourlot (C. G. T.-F, 0.) 
Guellati, quaut 19 3 STE Li d, Lequertier 
Lucas, Mangeard, Mithau, Robin !Frar S), Tardyv, 1 rd. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (J Loui Bou 1, Ca } 
ville, Chopin, Dalant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, 1 iud 

Groupe des associalions fan es, — MM. Darv, Houist, Leros 


(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot 

Groupe des classes moyennes, — MM. Miilot, Tisserand 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des-entreprises na ialisées - M, Taix 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciaes, MM. Bamberger, Cauchois, Deleat 
(Gustav Demunerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoir 
Paquette, Sloll, Thoumyre 

Entreprises industrielles MM. Auberger, Cagniar Desse 
Dumont, Garner, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayole, M r 


Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée françaie M. R 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM  Ducros, Le Ferme, Materre, Puverel. 

C. F T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard 
Liénart, Mayoud, Pail'ieux, Reynaud, Mile Tribolati MM. Vansiele 
ghem, Wil'ame. 


C. G. T.-F, O — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel 
Degris, Delemarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard 

C. T. Intel. — M. Wolff 

Groupe de l'Union française MM. Hicheron (C. G. C.), Graeve, 


Jourdain, Sar (C, G. T.-F. O.), Tidjani (C. F. T. C. 


A voté Contre !!). 


Groupe de l'Union française, — M, Bernard 


Se sont abstenus (°°). 


Groupe de l’agriculiure. — M. Rius (C. G. T.). 

sroupe des coopératives, — MM. Antoni, Beuque. 

Groupe des entreprises nalienalisées, — MM. Hereil, Le Iénaff 
Verret. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujeolle, Dumontier 
May, Sauvy. 

Groupe des travailleurs (C. G. T.). M. I haud, Mme Briseet 
MM. Brouard, Duret, Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Lero: 
(André), Marion, Monjauvis, Racamond. Ru:tz d 

Groupe de l'Union française. — MM, Delavignetle, Guinaudeau 


, Potier de La Morandière 


N'Gom (C. G. T. 





PROBLÈME DE L’IRRIGATION PERMANENTE EN AFRIQUE DU NORD 





PROBLEME DE L'IRRIGATION PERMANENTE EN ALGERIE (|) 


(Question dont le Conseil économique s’est saisi lui-même par 
application des articles 1* et 2 de sa loi organique du 20 mars 
1951 et 27 de son règlement intérieur.) 


1° Rapport présenté au nom du Conseil économique 
par M, Edouard Kruger. 


Le Conseil économique, informé du désastre agricole survenu 
dans le département de Constantine en 1951, a désiré être ren- 
seigné sur la situation agricole de cette région. IL a demandé 
à connaître les mesures prises pour venir en aide aux popu- 
lations sinistrées et les travaux à entreprendre en Afrique du 
Nord, à l’effet d'éviter le retour de ces calamités, en accrois- 
sant, si nécessaire, par les travaux d’hydraulique, les rende- 
ments des terres et les possibilités d'élevage. 

ces améliorations peuvent être recherchées dans le plan de 
modernisation et d'équipement, plan que le Conseil économique 
a voulu étudier dans les objectifs déjà atteints ou à atteindre, 





(1) Le compte rendu du Conseil économique sur cette question 
figure au Bulletin du Conseil économique n° 3 du 24 janvier 1952, 








afin d'examiner s’il y avait lieu d’y apporter des modifications 
ou de procéder à une réalisation plus rapide. 

Sa commission de l’agriculture a été saisie de l'étude de ces 
problèmes et a constitué, scus la présidencegle M. Emile Roche 
un groupe de travail, devant lequel M. Guellati, qui connai 
fort bien les régions sinistrées, a ‘brossé, avec sa grande compe 
tence, un tableau de la situation, au cours de Fannée 1974. 

Bien que les questions postes par le Conseil économique 
concernent les dispositions à prendre pour éviter le retour de 
telles calamités en Afrique du Nord, sa commission de l'agri- 
culture, répondant aux suggestions du groupe de travail, a 
limité cette première étude aux trois départements francais algé- 
riens, en raison des situations législative et fiscale différentes 
des deux protectorats d'Afrique du Nord. 

C'est ainsi que M. Ruiz a soumis une étude plus générale- 
ment axée sur les territoires du Sud algérien et les recherches 
d’eau dans ces régions. Il a signalé l'importance: des puits, des 
forages à réaliser, des barrages d'épandage de crues à amé- 
liorer, des points d’eau indispensables à l'élevage, des équipe 
ments à prévoir, au point de vue pompage. 


Ces améliorations de la petite et moyenne hydr iulique concer- 
nent des travaux en cours d'exécution ou à prévoir, travaux 
pour lesquels il y aurait lieu d'augmenter les dotations, comme 
nous allons l'indiquer. 
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Situation des populations du Constantinois. 


La première partie de la proposition de résolution déposée 
par le groupe des travailleurs (C. G. T.) avait pour objet la 
situalion des populations du Constantinois, problème urgent, 
dont le bureau du Conseil économique a saisi M. le président 
du conseil, lequel a répondu par lettre en date du 3 novembre 
dernier. 

La situation a heureusement évolué, grâce à des pluies 
d'avant-saison; il est nécessaire cependant de connaitre les 
mesures d'assistance et de crédit qui ont été prises, ou pré- 
vues, afin de pouvoir juger l'effort réalisé et en tirer, pour 
L'inimédiat et l'avenir, des enseignements utiles. 

La zone sinistrée s'étend sur une supertlicie de 655.000 hec- 
tares, emblavés en céréales. Elle a subi les conséquences, 
d'abord d'une longue période de sécheresse, ensuite de gelées 
qui ont détruit les maigres épis qui avaient pu se former. 

Pour 1951, la production de céréales en Algérie n'’atteindra 
que 16 miilions de quintaux environ. En 1950, la récolte avait 
été de 20 millions de quintaux. Les besoins algériens étant de 
147 à 18 millions de quintaux, l’Algérie doit donc, cette anaée, 
devenir importatrice de céréales, ce qui aura des ocnséquences 
assez fächeuses sur le bon équilibre de sa balance commerciale. 

Dès que les régions sinistrées ont pu être connues, l’Assem- 
blée algérienne a décidé de venir au secours des victimes, en 
demandant l'ouverture de crédits provisionnels indispensables 
et la participation de la communauté nationale à la réparation 
des dommages subis, ceux-ci ayant privé 800.000 personnes de 
leurs ressources normales. 

Les mesures prises en faveur des sinistrés sont de deux 
ordres: assistance et crédits. 

L'Assemblée algérienne, dans sa séance du 26 décembre, 
examinant le projet de modifications au budget 1951-1952, qui 
lui était soumis, a voté les crédits suivants en faveur des 
populations du Sud-Est constantinois: 

285 millions au chapitre 21 E, pour aide par le travail et 
abaissement du prix des céréales ; 

180 millions au titre du fonds de chômage, crédit auquel il 
y à lieu d'ajouter 535 millions destinés à d’autres régions algé- 
riennes; 

129 millions, au profit de la caisse de prêts agricoles; 

S235 millions au profit des sociétés indigènes de prévoyance 
{S. I. P.) comme crédit budgétaire supplémentaire, dont 50 mil- 
lions pour le pays de la datte; 

300 millions de garantie, pour crédits bancaires au profit 
des S. I. P.; 

1S0 millions, au profit du funds de ealamité agricole, 
ce qui représente, pour le budget algérien, près de 2 milliards 
de francs, auxquels il y a lieu d'ajouter: 

L'ouverture d’une fiche de réescompte de 500 milions auprès 
de la Banque de l'Algérie, pour permettre aux caisses agri- 
coles de renouveler les prêts de campagne qui n'avaient tas 
élé remboursés, et ceci sans préjudice des crédits à accorder 
pour la campagne agricole 1951-1952 ; 


Un crédit pour intérêts différentiels, pris en charge par 
l'Algérie, 

Malheureusement, sur les 309 millions que la métropole 
devait verser à l'Algérie, comme participation aux dommages 


enregistrés dans la région sinistrée, 50 millions seulement 
ont été versés à ce jour. 

Malgré ces retards d'ordre budgétaire, l'administration algé- 
rienne est déjà venue au secours des sinistrés: 30 p. 100 des 
secours ont été distribués et les seinences mises à la disposi- 
tion de la population ont permi de semer des surfaces presque 
égales à celles emblavées, en moyenne, au cours de ces der- 
nivres années. 

| conviendra, naturellement, de tirer certains enseignements, 
pour l'avenir, d’une situation qui, bien que très anormale, 
peut se renouveler dans les années à venir,.en développant 
le fonds de calamités agricoles, qui doit jouer le rôle d’un 
volant compensateur dans des périodes difficiles. 

Mais il y a lieu d’essayer de limiter les conséquences de 
telles perturbations atmosphériques. Pour cela, il faut recher- 
cher un équilibre économique basé sur un judicieux emploi 
des terres, éviter une extension inconsidérée de la zone des 
céréales vers les zones à vocation pastorale, enfin améliorer 
les Inéthodes de culture dans les régions plus favorables aux 
céréales, comme nous allans avoir l'occasion de l'indiquer. 


La grande hydraulique: barrages-réservoirs, 
Périmètres d'irrigation. 


Un des moyens préconisés pour régulariser la production des 
cultures en Algérie .est le développement de l'irrigation. 

Le problème n'est pas nouveau, dans un pays où il y a lieu 
de pallier l'irrégularité de la pluviométrie. Nos premier colons 








s’attachèrent, au début, à perfectionner et amplifier les moyens 
d'irrigation et de drainage, mais celte œuvre n’a connu son 
plein épanouissement que depuis quelques années, à la suite 
d'une politique hardie de grands travaux. 

C'est en 1920, immédiatement après la première guerre mon- 
diale, qu'a été élaboré le vaste programme des barrages-réser- 
voirs. Les travaux, commencés en 1926, étaient presque terminés 
lorsque la guerre de 1939 vint paralyser toute activité, Repris 
depuis à une cadence accélérée, ils sont aujourd’hui achevés. 

Cette première tranche de grands travaux a doté l'Algérie 
d'un équipement hydraulique de conception très moderne : 
barrage de l’Oued-Fodda, haut de près de 100 mètres, d’une 
capacité de 225 millions de mètres cubes d’eau; barrage du 
Ghrib, sur le Haut-Chéliff, d’une hauteur de 60 mètres, pcu- 
vant emmagasiner 280 millions de mètres cubes; barrage de 
Bou-Hanifia, sur l'Oued-El-Hammam; barrage de Bakhadüa, 
sur la Mina, de 45 mètres de haut; barrage des Beni-Bahdel, 
à la frontière marocaine, ouvrage grandiose offrant maintes 
innovations, et pouvant assurer l'alimentation en eau de la 
région d'Oran avec un débit journalier de 100.000 mètres cubes ; 
barrage du Ksob, dans la rtgion de M'Sila, département de 
Constantine, d’un débit annuel de plus de 30 millions de mètres 
cubes; celui de Foum-El-Gueiss, près de Batna, et encore, dans 
le Constantinois, celui des Zardezas, dans la région de Philip- 
peville, régularisant 30 millions de mètres cubes par an. 

Mais les efforts en vue de l’approvisionnement hydraulique 
de l’Algérie ne se sont pas arrêtés là. Un nouveau programme, 
mis sur pied en 1946, est en cours d'exécution. 

Il comporte notamment: un barrage sur l’Oued-Sarno, des- 
tiné à doubler le barrage des Cheurfas ; le barrage de Foum-Fli- 
Ghesa, près de Biskra, au Sud du Constantinois, qui sera le 
premier utilisé pour les oasis sahariennes; le barrage de Bou- 
Namoussa, au Sud de Bône, destiné à l'alimentation en eau 
de cette ville et à l'irrigation de la plaine avoisinante, mainte- 
nant assainie. 

Outre les importantes réalisations que je viens de citer, 
d'anciens barrages ont été consolidés et rendent encore 
mb. ah a services : tel est le cas du barrage des Cheurfas, 
sur la Mekerra, et de celui du Hamiz près d'Alger, au débit 
annuel de 28 milliors de mètres cubes. 

Ces barrages-réservoirs permettent d'irriguer des surfaces 
assez vastes, qui atteindront bientôt 170.000 hectares, tout en 
assurant une production d'électricité que l'Algérie utilise sur 
une grande partie de son territoire. Les principaux cours d'eau 
sont ou seront ainsi utilisés et on espère même pouvoir en 
faire surgir de nouveaux, grâce aux travaux de conception 
hardie, actuellement entrepris au Chott-El-Chergui. 

En vue d’une économie d'échange, il semble avantageux de 
réserver la majeure partie des surfaces irriguées par es bar- 
rages-réservoirs à des cultures de fruits, légumes, primeurs, 
coton, dont une large part est destinée à l'exportation, eultures 
favorisant le bon équilibre de la balance commerciale, tout en 
assurant du travail à une nombreuse population. 

Il serait cependant opportun de ralentir les plantations 
d'arbres fruitiers et de développer, par contre, les productions 
à but industriel, comme le coton, md exemple. 

Ces surfaces irriguées doivent également être utilisées à des 
cultures fourragères permettant, en années de sécheresse, de 
nourrir des ovins dans les régions plus méridionales et de déve- 
lopper l’industrie laitière, en vue de l’approvisionnement du 
marché algérien. 

Sans doute, faut-il examiner chaque périmère d'irrigation, 
afin de déterminer si, en application du décret-loi du 30 octobre 
1935 et des décrets et arrêtés qui ont suivi, les propriétaires 
de ces terres ont su faire profiter celles-ci des bienfaits de 
l'irrigation. A défaut, l’expropriation- pourrait jouer, selon les 
dispositions prévues par la loi. 

Il ne suffit pas, en effet, de construire des barrages, si les 
terres qui en sont bénéiiciaires ne sont pas entièrement mises 
en valeur. 

Nous rappellerons un projet de loi, qui a donné lieu à un 
texte législatif en 1942, connu sous le nom de « loi Martin ». 
Ce texte, après avoir été amendé, en se basant sur l'expérience 
acquise, devrait être repris; il prévoit l’abandon au profit de 
l'Etat d'un pourcentage de terres irriguées en compensation de 
la plus-value acquise par l’ensemble de ces terres. Avec ces 
brestations en nature, il serait possible de créer et de développer 
è centres de paysanat en terres irriguces. 


Augmentation du rendement à l'hectare. 


Le souci fort légitime du Conseil économique est d'étudier 
les moyens d'accroître toutes les ressources du sol algérien, 
afin de permettre une amélioration des conditions actuelles 
d'alimentation d'une population sans cesse accrue. 

Cette augmentation de la population est de l’ordre de 150 à 
200.000 individus par an, ce qui oblige l'Algérie à accroître ses 
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roductions, dans le séul but de nourrir ses habitants. L'effort 

oit porter principalement sur une augmentation annuelle de 
la production de céréales, qui rentrent, pour une part très 
importante, dans la nourriture de la population algérienne. 

Comment accroître annuellement de 150 à 200.000 quintaux 
ha production algérienne de céréales, base de l’économie fami- 
liale, dans les régions où la culture des céréales est possible ? 

Comment, dans d’autres régions plus méridionales, à faible 
pluviométrie, assurer le développement de l'élevage, unique 

roduction de ces régions, afin de permettre aux habitants de 
rouver, dans le revenu du troupeau, non seulement leurs 
besoins familiaux, mais encore une économie d'échange, qui 
leur permette de vivre ? 

Le développement de la production de céréales ne peut être 
obtenu par une extension des cultures; nous avons déjà indi- 
qué, dans notre première partie, que l’on a eu trop tendance 
à vouloir produire des céréales dans des régions où malheureu- 
sement, l'érosion éolienne et la pluviométrie ne permettent 
pas de telles cultures. 11 ne peut être également envisagé un 
développement par l'irrigation, les sunperticies emblavées ne s’y 
prêtant pas, mais il est possible d'obtenir un meilleur rende- 
ment des terres ensemencées, par des labours plus profonds, 
des semences mieux choisies el mieux adaptées à une culture 
plus rationnelle. 

900.000 hectares, représentant le secteur évolué, sont, chaque 
année, emblavés par des agriculteurs avertis et outillés, qui 
savent faire rendre à leur terre, en moyenne décennaie, 
40 quintaux à l’hectare. 

Par contre, près de 2 millions d’hectares, emblavés par un 
grand nombre d’autochtones sur des terres non francisées, ne 
produisent qu'environ 9 millions de quintaux, soit une moyenne 
décennale de 4 quintaux et demi à l’hectare. 

Le but à atteindre est l’amélioration progressive du rende- 
ment de ces 2 millions d'hectares. Il suffirait d’un accroisse- 
ment de 200.000 quintaux par an, soit la transformation de 
40.000 hectares annuellement, pour assurer la base de la nour- 
riture nécessaire à l'augmentation annuelle de la population. 

La population algérienne est aux trois quarts composée d’agri- 
culteurs; ces agriculteurs sont attachés à la terre et l’émigra- 
tion n’est souvent due qu'à une diminution des ressources 
familiales. IL suffit donc d'améliorer leurs méthodes ancestraies 
par un équipement moderne. Il faut faire évoluer leur technique, 
créer un développement culturel par la formation de centres 
actifs ruraux, rendre plus faciles les voies, d'accès aux sgglo- 
mérations et faire un effort en faveur de l'habitat. 4 

La constitution foncière de ces propriétés ne permet pas aux 
agriculteurs de trouver l’aide utile auprès des caisses de crédit 
agricole mutuel; il & done fallu, pour mener à bien cette tâche, 
avoir recours aux sociétés indigènes de prévoyance (S. I. P.) 
et créer les secteurs d'amélioration rurale (S. A. R.), dont les 
sociétés indigènes de prévoyance sont le support administratif 
et financier. 

Dans une étude fort intéressante, publiée en 1949, M. Guel- 
lati à initié le Conseil économique à cette organisation des 
sociétés indigènes de prévoyance et des secteurs d’sméliora- 
tion rurale, expliquant leur organisation, leur fonctionnement, 
leurs heureux effets dans les domaines: de l'outillage indivi- 
duel et collectif, de l’amélioration des cultures, du crédit, de 
l'équipement rural, du conditiormnement et de l'écoulement de 
la production: secteurs d'amlioration rurale de culture, sec- 
teurs d'amélioration rurale d'élevage, secteurs d'amélioration 
rurale d’arboriculture ou de cultures maraichères, secteurs 
d'amélioration rurale d'oasis… 

Les secteurs d'amélioration rurale bénéficient d'agents tech- 
niques conseillers, qui inculquent l'esprit de discipline, l’affec- 
tion du travail régulier et méthodique, le remboursement nor- 
mal des avances, les sociétés indigènes de prévoyance devant 
être considérées comme une organisation mutualiste et non 
comme un bureau de bienfaisance. Ces agents techniques sélec- 
tionnent les semences et font effectuer des labours profond: 
avant ensemencement, ce qui permet à la terre, en profitant 
plus largement des eaux pluviales, de donner de meilleurs ren- 
dements. 

C’est surtout l’action des labours profonds par de puissants 
tracteurs; assortie d’une bonne sélection des semences, qui 
permettra, peu à peu, aux deux millions d'hectares actuelle- 
ment déficitaires, de donner les mêmes rendements movens à 
l'hectare que les 900.000 hectares cultivés dans les mêmes 
régions. 

Mais, pour arriver à ce résultat, il est indispensable que des 
disponibilités financières permettent de doter, chaque année, 
de 80 nouveaux tracteurs, ces organisations agricoles. Il faut 
ares à la tête de chacun de ces secteurs des personnes aptes 

instruire, à conseiller, à diriger. | 

I faut également donner au fonds commun des sociétés indi- 
gènes de prévoyance, qui bientôt s’appelleront: sociétés agri- 
coles de prévoyance, de secours et de prêts mutuels d'Algérie, 





une dotation suffisante. Ainsi, ce fonds © 
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Petite et mnoyennne hydraulique. 

Nous parlerons maintenant des régions plus mérid les 
dans lesquelles, nous l'avons indiqué, le principal revenu est 
l'élevage. 

Irês prospère avant 1940, l'élevage a subi, après 1945, des 
pertes considérables, dont il commence seulement à se relever. 
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Ressources financières. 

Nous avons, sans doute, dépassé le cadre de l'irrigation, pour 

nous placer rrincipalement dans celui des moyens les meilleurs 

pour développer la production agricole de l’Algérie, en fonction 
l'augmentation de sa population. 

Le budget extraordinaire de l'Algérie a, depuis de nombreuses 

années, voulu équiper l'Algérie, Il comporte plusieurs chapitres. 


de 


ux concernant les grands travaux hydrauliques, l'équipement 

ectrique, la construction d'écoles et d'hôpitaux sont, certes, 
indispensables. I en est de même de ceux concernant le reboi- 
sement et Ja restauration des sols qui conditionnent la pluvio- 
métrie, l'écoulement régulier des eaux, évitant l'érosion et ferti- 
lisant la terre. 

Mais il serait désirable que les chapitres plus modestes, 
concernant la petite et la moyenne re pen re l'équipement 
et l'organisation du paysannaî, et de l’agriculteur en général, 
soient mieux dotés pour permettre un équipement plus poussé 
de la petite agriculture algérienne, pour perimettre la remise 
en valeur des troupeaux de l’arrière-pays, pour prémunir les 
uns et les autres des effets atmosphériques trop souvent désas- 
treux, pour permettre une augmentation de production indis- 
pensable à la vie de l'Algérie. 

Mais l'assemblée algérienne va se trouver limitée dans ses 
possibilités par les dispositions du plan de modernisation et 
d'équipement, Le projet de loi n° 2053, relatif aux dépenses 
d'investissements économiques et sociaux prévoit, dans son 
« état B », une augmentation générale des avances et prêts de 
l'ordre de 33 p. 100, mais les territoires hors de la métropole 
ne bénéficient que d'une augmentation moyenne de 10 p. 100, 
augmentation inférieure au relèvement des prix de tous les 
{ravaux, 

Les prêts à accorder à l'Afrique du Nord, pour la réalisation 
d'investissements économiques et sociaux, au titre de 1952 (état 
B, chapitre V, compte spécial 9) sont de 53 milliards. La part 
de l'Algérie doit être de 23 ou 25 milliards au maximum, ce 
qui est nettement insuflisant, 

Les 30 milliards demandés l'an passé, en vue des travaux 
envisagés par le plan de modernisation et d'équipement de 
l'Algérie, n'ont été attribués qu’à concurrence de 22 milliards 
400 millions, fonds de progrès social compris. De ce fait, malgré 
le gros effort que le budget ordinaire de l'Algérie a dû consen- 
tir, pour combler le déficit, un certain retard dans l'équipement 
se manifeste et cela, au moment précis où les besoins de 
l'Algérie sont amplifiés par une démographie toujours crois- 
sante et une très mauvaise récolte de céréales, sur une grande 
partie de son territoire. 

Il serait nécessaire que les avances de la métropole un de 
modernisation et d'équipement et fonds de progrès social) puis- 
sent atteindre, cette année, un plafond de 40 milliards, 

Celte demande est largement justifiée, comme nous venons 
de l'indiquer, pour accroître les travaux de petite et moyenne 
hydraulique, et développer le paysannat, supports d’un peuple- 
ment plus dense et aussi pour permettre l’achèvement des tra- 
vaux de grande hydraulique, afin de bénéficier au maximum des 
ouvrages déjà effectués, pour augmenter les crédits nécessaires 
aux adductions d'eau potable vers les villes et les douars, pour 
moderniser et équiper l'agriculture, pour accélérer le pro- 
gramme de l'habitat, pour faire face aux nécessités démogra- 
phiques, en ce qui, concerne la santé publique et l’enseigne- 
ment. 

Et malgré ces apports, l'Algérie devra couvrir, par son budget 
ordinaire, les dépenses annuelles d'entretien et d'organisation 
de tout ce qui aura été créé pour tenir compte d’un accroisse- 
ment de population, qui représente une richesse nationale. 

L'importance des investissements à réaliser dépasse les facul- 
tés du budget algérien, d'autant plus que l'Algérie ne bénéficie 
pas actuellement d'apports de capitaux, en raison des charges 
fiscales que son budget a dû prévoir et qui sont bien supérieures 
à celles imposées dans les autres parties de l’Afrique du Nord. 

Sans doute, estimera-t-on que l'effort financier est diflicile à 
soutenir et surtout à augmenter, mais on connaît l'ampleur 
de l'œuvre réalisé par la France en Algérie, on sait que, grâce 
à cet effort, l'Algérie connaît un essor économique en constante 
progression, On ne peut actuellement réduire cet effort, car il 
faut éviter un déséquilibre entre le développement économique 
et la progression démographique, il faut empêcher un relâche- 
ment, même minime, du rythme des investissements engagés 
en Algérie. 

Et j'ajouterai un dernier mot pour prouver les liens étroits 
qui, en me placant uniquement sur le plan économique, unis- 
sent les terres françaises se trouvant de chaque côté de la Médi- 
terranée, Les chiffres de la balance commerciale de l'Algérie 
s'élabiissent comrue suit pour 1950, 
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Importations. 
De la métropole... sonmssovsescocssossses 
De }'Union francaise. ses se 08e c00 2 © 0 0 00 € 
De l'étranger... oo e es 2 600€ 


116.309.372.000 
10.317.116.000 
25 170.190.000 


151.796.678.000 
Exportations. 

Vers la Métropole. son cs ete e done e s0 vec ds 82.356.704.000 

Vers l'Union francais ss mcreccaseus ce 8.577.976.00) 

Vers l'étranger. . ss cs mévesss evo .... 22.011.515.000 

. 112.946.195.000 

Par ailleurs, les statistiques indiquent: Algérie, premier client 

de la France métropolitaine. 

Le Conseil économique, conscient de la mission qui lui est 
dévolue par le dernier paragraphe de l’article 1# de la loi du 
20 mars 1951, s’est intéressé au problème économique et finan- 
cier que pose aujourd’hui l'Algérie. 

Après avoi: rendu hommage à l'œuvre magnifique accomplie 
ee la France en Algérie, il se doit de jeter un cri d'alarme en 
aveur de l’œuvre du paysannat qui, sur l’impulsion de l’admi- 
nistration française, a été commencée il y a peu d’années, et qui 
est de nature à apporter à l'Algérie le travail et la nourriture 
que sa situation démographique exige. 

Il ne faut pas que ce qui a été réalisé sur ce point, à ce jour, 
reste sans lendemain ; il faut mettre à la disposition de l'Algérie 
toutes les ressources d’investissements économiques et sociaux 
qu'elle demande et qui lui sont indispensables dès 1952, c’est 
un devoir impérieux auquel la France ne faillira pas, et qui lui 
vaudra les plus heureuses répercussions sur son économie 
générale. 

C'est dans ces conditions que la majorité de sa commission 
de l’agriculture a proposé au Conseil de demander: 

1° La mise effective à la La érgromg de l'Algérie du secours 

promis par la métropole, à l'effet de venir en aide aux popula- 
üons du Sud-Constantinois: 
+ 2° L’accroissement, dans le budget extraordinaire de l'Algérie, 
de la part réservée au paysannat et à la petite et moyenna 
hydraulique, et le maintien de ce qui est indispensable à l’équi- 
er rapide de l'Algérie, dans le domaine économique et 
social : 

3° L'augmentation, à cet effet, des crédits d’investissements 
économiques et soeiaux, que le plan de modernisation et d’équi- 
pement peut mettre à la disposilion de l'Algérie, dès 1952; 

4° y car des dispositions de la loi du 30 octobre 1935 
réglant l’utilisation de l’eau et son juste emploi dans, les péri- 
mètres d'irrigation des barrages réservoirs et l’extension des 
effets de cette loi à tous les périmètres d'irrigation bénéficiant 
des forages et de toutes les ressources en eau. 

Au cours de la discussion générale, en séance du Conseil, 
M. Rius, au nom du groupe des travailleurs C. G. T., a rappelé 
que la proposition de résolution déposée par son groupe appe- 
lait en premier lieu l'attention sur la situation catastrophique 
des populations du Sud-Constantinois. Il a souligné que la situa- 
tion de ces populations était ge très pénible, les crédits 
votés n'ayant pas été mis à leur disposition. M. Rius a demandé 

ue soient effectivement ayportés aux populations sinistrées 
des secours immédiats et que le système de répartition de ces 
secours soit démocratisé, en faisant participer à la répartition 
les organisations populaires. 

Relativement à l'irrigation en Algérie, M. Rius à préconisé 
des. gr de mesures devant permettre de mettre, autant que 
possible, l'Algérie à l’abri des sécheresses destructives. 

La majorité du conseil, tout en reconnaissant que J’aide cg 
mise par la métropole n'avait pas été versée en totalité à 
l'Algérie, a cogsidéré que les mesures d'assistance et de crédit 
qui avaient été prises en faveur des populations du Sud-Cons- 
tantinois étaient satisfaisantes. Un contre-projet de résolution 
présenté au nom du groupe des travailleurs €. G. T.a été 
ù 6 par 129 voix contre 15. 

. Taix est intervenu pour demander notamment de promou- 
voir en Algérie une politique d'utilisation plus efficace des res- 
sources d’investissements économiques et sociaux que le plan 
de modernisation et d'équipement peut mettre à la disposition 
de l’Algérie. 

A cet effet, M. Taix a préconisé que le concours de la métro- 
pole soit subordonné à l'établissement d’un plan, qui serait 
dressé à la suite d'un inventaire approfondi de la situation éco- 
romique actuelle de l'Algérie. 

Au cours de la discussion des articles, le Conseil ayant adopté 
les amendements présenté: par M. Taix et certaines proposi- 
tions formulées par M. Le Brun, au nom du groupe de la C. G. T. 
et acceptées par le rapporteur, c'est finalement à l'unanimité 
de 152 votants que le Conseil économique a adopté la résolution 
suivantes 
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forages et de toutes les ressources en eau et de remettre en 


2° Résolution formulée par le Conseil économique, 
dans sa séance du 23 janvier 1952. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 24 juillet 1951, par laquelle il 
s’est saisi pour avis d’une proposition de résolution présentée 
par le groupe des travailleurs C. G. T., relative à la situation des 
populations sinistrées du Sud constantinois, à la suite de la 
sécheresse qui a sévi dans cette région, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d’extrême urgence des mesures pour 
venir en aide à ces populations et proposant de prévenir de 
telles calamités, par la réalisation de travaux d'hydraulique 
permettant une irrigation permanente ; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission de l’agriculture, par M. E. Kruger; 

Après avoir rejeté un contre-projet de résolution présenté par 
le groupe des travailleurs C. G.'T, et tendant à apporter aux 

opulations sinistrées du Sud constantinois des secours immé- 
alats, à démocratiser le système de répartition de ces secours 
et à adopter un certain nombre de mesures permettant de 
mettre, autant que possible, l'Algérie à l'abri des sécheresses 
destructives (1); 

Considérant que les rigueurs atmosphériques, en privant le 
Constantinois de sa récolte normale de céréales, ont causé un 
grand dommage à la population locale et ont obligé l'Algérie 
à devenir, cette année, importatrice de blé; 

Considérant que l'Algérie doit, non seulement se prémunir, 
dans la mesure du possible, contre de tels événements, mais 
pourvoir, par un accroissement rapide de sa production, aux 
besoins d’une population qui augmente chaque année; 

Considérant qu'en poursuivant et en développant l'œuvre 
qui a été réalisée par l'entremise des sociétés indigènes de 
révoyance (S. I. P.) et de leurs annexes, les secteurs d’'amé- 
ioration rurale (S. A. R.), il est possible d'obtenir cet accrois- 
sement de production, par une meilleure culture des terres 
propres aux céréales et par un équipement et une organisation 
de celles à vocation pastorale ; 

Considérant que, pour atteindre ce but, il y a lieu de recher- 
cher les ressources nécessaires dans le plan de modernisation 
et d'équipement, un inventaire de la situation économique 
actuelle en Algérie ayant été préalablement établi; 

Considérant que doivent être encouragées toutes les études 
ou recherches pouvant accroître les ressources en eaux cou- 
rantes, souterraines ou résultant d’une amélioration du régime 
des pluies; | 


Qu'il y a lieu: 

1° De mettre effectivement et sans délai à la disposition de 
l’Algcrie le secours promis par la métropole et généralement 
l'ensemble des crédits votés à l’effet de venir en aide aux popu- 
lations du Sud-Est constantinois (3) ; 

2° De développer prioritairement, parlout où la quantité d’eau 
est suffisante, des cuitures vivrières capables de soulager l’infor- 
tune des populations (4) ; 

3° D’accroître, dans le budget extraordinaire de l'Algérie, la 
es réservée au paysannat et à la petite et moyenne hydrau- 
ique et de maintenir ce qui est indispensable à l’équipement 
rapide de l’Algérie, dans le domaine économique et social; 

De promouvoir une politique d'utilisation plus efficace des 
ressources d'investissements économiques et sociaux que le plan 
de modernisation et d'équipement peut mettre à la disposition 
de l’Algérie, ce concours devant être subordonné à l’établisse- 
ment d'un plan, qui suppose un inventaire sérieux et appro- 
londi de la situation économique actuelle (5); 

4° D’appliquer les dispositions de la loi du 30 octobre 1935, 
rég'ant l’utilisation de l’eau et son juste emploi dans les péri- 
mètres d'irrigation des barrages réservoirs, d'étendre les effets 
de cette loi à tous les périmètres d'irrigation bénéficiant des 


(1) Le vote a été acquis au scrutin public par 129 voix contre 15. 
{Voir le résultat de ce scrutin n° {, en annexe, page 17.) On 
trouvera le texte de ce contre-projet de résolution en annexe, 
page 18. 
(2, Le vole a é6l6 acquis au scrulin public à l'unanimité par 
152 voix (vair le résullat de ce ecrutin no 2, en annexe, page 18). 
(3) Les mots « et sans délai » et « et généralement l’ensemble des 
crédits votés » résultent de l’adoption, à main levée, à l’unanimité, 
d’un amendement présenté par M. Roche et accepté par le rapporteur. 
L'alinéa à été adopté, à main levée, à l’unanimité. 
,, 13) Cet alinéa résulte de l'adoption, à main levée, à l’unanimité, 
d'un amendement présenté par M. Taix et accepté par le rapporteur. 
(&) Ce paragraphe résulte de l'adoption, à main levée, à l’unani- 
mité, d’un amendement présenté par M. Taix et accepté par le rap- 
porteur. 11 se substitue au texte de la commission, qui était ainsi 
rédigé: « d'augmenter, à cet effet, les crédits d’investissements 


économiques et sociaux que le plan de modernisation et d'équipement 
peut mettre à la disposition de l'Algérie, dès 1952 », 
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5° D'inscrire dans le budget extraordinaire de l'Algéri s 
crédits nécessaires au fonctionnement d'un service d'études et 
de recherches de la pluie artificielle ou pluie provoquée @ \ 

ANNEXE I 
SCRUTIN N° 1 
Sur le contre t d u 
presente par le grou] ( ! ( G T 
Nombre de x INtS. se ss... .….. 144 
Ont voté p ssérososssssnss | 
Ont volé contre..ssssosssossosess 129 
Le Conseil économique n'a pa idopté. 
Ont voté pour (1: 
Groupe de l’agriculture, — M. Rius (C. G. T.) 
t ieurs 
ic} 1, Mme 1] MM. 1 iard, D Ï he 
Le Q e, ] and M M L 
française. — M, N'Gom (C. G, 7 
Ont voté contre (129). 

Groupe des activilés diverses. — MM. ( ville, Compeyrot, Monts 
fajon, Ramarony. ; 

Groupe de l’agriculture, — MM, \ L-1 I s, 
arrioi, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (J ), D es, Q , 
du PNourt de Graville, Ferré, Forget, Gau ü OU Ga 
T.-F. O.), Guellati, Haniqu: pe TU, } | Ï 
card, Lequertier, Lucas Ma rd, M M M! NET Ps 
din, Robin (Fran Tardy, 1 LA ; 

Gr le l'artisanat. — MM. A ] } | . 
vil'e, ( in, Dallan!, Lecœur, L4 M ._ 0 

Groupe des associations fam le MM. Houist, 1 
Pasquet, Mme Picard, M. \ | | 

Groupe des classes moyenn MM, M ÿ 1 ] 

Groupe des coopératives, — MM, B« ist, Beua I y 

Groupe des entr prises nationaliées, M ] I 
Taix, Verret. 4 

Groupe des entreprises vées 

Entre s con MM. 1! 

CG tav Derm { I 1 { 
Paquette, Stoli, Thou s 

Ï repri 3 indu 1 MM Au ] e 
Dur Gar k I \ \ r. 
Ricard, Trocmé, Waend : 

Gro le la ] MM. I ( \ ,, 
Sauvy, S 1 

Groupe des travailleur 

C. G. C.: MM. Ducros, Le Fern Ma ] 

Ce 0 1 ( — MM. Bouladoux l l Cad Fs l 4 
Levard, Li t, Mavyoud, P EUX Ï N | . 
MM. Vansieleghem, Wi::ame j; | 

CO T-r.0:—= MMA Bomal, ! ! 
Degris, Delamarre, Goudy, 1 i P _P. | , 

GC. T. Intel, — M. Wolif. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron (C. G 
ruet-Aubertot, Graeve, G iudeau, ] Ï , Sa 1. L.- 
F. O.), Tidjani (C. F.T. C 

1) Lez mts « et de remettre « \ leur les di x e . 
latives connues sous le nom d Loi M: rés t 4 
lion, à main levée, à l’unanimité, d’ur en 
M. Taix et accepté par le rapporteur. 

2) Cet alinéa résulte de l'adoption, à main levée, à l’ù 

* * An ? ’ 
d’un amendement présenté par M. Taix et accepté par le ra 5 
(3 Les alinéas 20, 90, 1 t oo ont été adoplés, à emain 1! s à 
l'unanimité. 

é 1} ! { HIER ji COHIPOI ut un eixièm i 
rédigé : 

« Et ceci, sans préjuger des av jui pourront étre formulés par 
le Conseil économique, tendant à déve opper, en Algérie, « raison 
de l'accroissement démographique, 

« Les possibilités de travail; 

a La fommation professionnelle: 

« Les nouveaux investissements de capitaux par une revision de 
la fiscalité algérienne, 
l’ensemble de ces mesures devant s’efforcer de continuer une poli- 
tique, dont les bienfaits ont permis à la France de réaliser une 
œuvre humaine, dont témoigne l'accroissement constant de a 


population. » 
Cet alinéa fut disjoint, à la suite d’une proposition du g1 des 


nl 


travailleurs C. G. T., acceptée par le rap] 
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SCRUTIN Mo 2 


Sur le projet de résolution 
présenté au nom de la commission de l'agriculture. 


Nornbre de volants 
Ont 


+ Ur r : 
IL VOILC POUT.sssrssssunssenseuse 122 


| économique a adopté, 


Ont voté pour !152). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, 
ant, Monllajon, Ramarony. 
l'agriculture, — MM. d'Andlau, Bardet, Raron, Barré, 
arriol, Bilau, Biset, Bonjean, beleau (Jean), Denoyés, des Courtils, 
raviile, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Gourlot (C.G.T.- 
0.), Gueilati, Hanrquaut (€. K.'F.C.), Jaubert, Lamour, Lepicard, 
tzeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, 
(Francois), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Compeyrot, Guil- 





Grou t . — MM. And'é (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Ch 1, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 
Groupe s associatio familiaes, — MM, Leroy (Louis), Mabit, 
Noddinzs, Pasquet, Vino 

Groupe des casses moyennes, — MM. Milot, Tisserand, 

Groupe des cooncralives. — MM. Benoist, Beuque, de Laulanie, 


saussel, Lamy, Schalz, Viaux-Cambuzat. 


reprises nationalisées, — MM. Bour, Héreil, Le 


Groupe des entreprises privées: 


2 
commerciales, = MM, Bamberzger, 
sustave)}, Demmerli, Goudaert, Lacour-Gayet, 
Paquetie, Stoll, Thoumyre. 
Entreprises industrielles. 


Entreprises Cauchois, Deleau 


Lermaire-Audojre, 


— MM. Auberger, Cagniard, Desse, Du- 
mont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Ricard, 
lrocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolie, Dumontier, 
May, Roche, Soula. 

Guro ipe des trav iille urs: 

G. G. CC. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

CG. FT. C. = MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 


fénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolali, MM. Van- 
ieleghem, Willame. - 
C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Rrisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 


nann, Furst, Le Brun, Le. Quère, Leroy (André), Marion, Monjau- 


is, Racamond, Ruiz. 
C. G. T.-F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
kegris, belamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


GC. T. Int L — M. Wolff. 





Groupe de l’Union française. — MM. Bicherôn (C. G.C.), Bou- 
ruet-Aubertot, Delavignetle, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Lawrence, 
ARS N'Gomm (0 G. T.), Poilay, Sar (C. G. T.-F. O.), Tidjani (C. F. 

C.). 





ANNEXE II 


vontre-arojet de résolution présenté au nom du groupe 
des travailleurs C. G. T. 


Le Conseil économique, 

Considérant : 

Que les secours apportés aux populations sinistrées du Sud- 
Constantinois sont nettement insuftisants ; 

Que la majeure partie des sommes votées n’a pas été distri. 
buce, 50 millions seulement, sur les 300 millions votés par la 
métropole, ayant été envoyés; 

Que la répartition des secours n’a pas été faite démocratique- 
ment; 

Que des mesures s'imposent pour mettre, autant que pos- 
sible, l'Algérie à l'abri d?s sécheresses ruineuses, 

Emet l'avis: 

Qu'il y a lieu: 

1° De mettre à la disposition des populations sinistrées l’en- 
sembl: des crédits votés; . 

2° De voter de nouveaux crédits, permettant de secourir 
effi acement les }opulations sinistrées ; 

3° D'organiser la répartition démocratique des secours, avec 
la participation des organisations syndicales ouvrières et des 
fellahs ; « 

4° De auitiplier les fonds de chômage, de façon que 
les ouvriers privés de travail puissent être secourus ; 

5° Le modilier les décrets d'application de la loi du 30 octobre 
1935, de facoa que les autorisations de forage ne soient 
décidées qu'avec la participation des fellahs, et d'appliquer la 
loi Martin; 

6° De prévoir des crédits pour la réfection, l'équipement et 
le développemen: des forages et puits, notamment pour la four- 
niture d’eau notable aux villages et pour l'irrigation des terres 
des feliahs ; 

7° D'augmenter les crédits d'équipement et d'investissement 
économique et notamment par la construction de grands bar- 
rages, afin d'utiliser pour le bien de la population toutes les 
ressources aydrauliques de l'Algérie, 





CENTRES D’ÉTUDE DU TRAVAIL ET DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE RAPIDE DANS LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER 





YREATION DE CENTRES D'ETUDE DU TRAVAIL ET D'APPLICA- 
TION PSYCHOTECHNIQUES ET DE CENTRES DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE RAPIDE DANS LES TERRITOIRES D’'OUTRE- 
MER |! 


Ouestion dont le Conseil économique s'est saisi lui même, en 
ition des articles 1% et 2 de sa loi organique du 
9) mars 1001 et des articles 21 et 4S de son règlement inté- 


rieur 


- } 
appt 





Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Jean Bouruet-Aubertot. 


Le Conseil économique avait été prévenu qu'il serait saisi 
l'un projet de décret relatif à la création de centres d’études 
lu travail et d'application psychotechniques et de centres de 
ormation professionnelle dans les territoires d'outre-mer et 
lont le texte 1". avait été co'amunique. 

Les circonstances ont fait qu'il ne l’a pas été. 

Aussi, est-ce en vertu d’une décision du Conseil économique 
n date du 22 janvier 1952 qu'il s’est saisi lui-même, avec pro- 
édure d'urgence, du problème général de la formation profes- 
sionnelle et de la création de centres d'étude du travail et de 
centres de formation professionnelle rapide. ; 

Le rapport, présenté par le Conseil économique, a été établi 
\ conscquence de cette décision. aid 

Un groupe de travail a été constitué; il a procédé, comme 
il était normal, à l'audition de l'inspecteur général du travail 





| a " 1 des ibérations du C nseil écon mique sur 
ju \ figure au Bulletin du Conseil économique n° 3 du 
Ù 





&'outre-mer, chef du service de l'inspection générale du travail 
et de la main-d'œuvre, Mile Guelfi, ainsi qu’à celle de l’inspec- 
teur de l'enseignement de la jeunesse au même ministère, 
M. Dehayle. 

Aussi, très rapidement, le groupe de travail a été conduit à 
e 1miner Le projet de décret précité, dans le cadre général de 
la formal 1 professionnelle dans les territoires d'outre-mer, 
formation professionnelie qui s'applique aussi bien à l’agricul- 
ture qu’à l’industrie. A cet effet, il a procédé à l’auditinn du 
directeur adjoint de l’agriculture, de l'élevage et des forêts du 
ministère de la France d'outre-mer, M. Angladette. 


PREMIERE PARTIE 


La formation wrofessionnelle dans les terriloires d'outre-mer, 


La formation professionnelle est actuellement distribuée dans 
une proportion inégale, soit par l'Etat, soit par des personnes 
privées, Au nombre de ces dernières, figurent d'abord les mis« 
sions, dont le niveau d'enseignement est assez variable suivant 
les territoires, les régions, la qualité du corps enseignant. On ne 
saurait passer sous silence ces institutions, qui forment un 
certain nombre d'ouvriers et même d’ouvriers qualifiés. Dans 
les territoires d'outre-mer proprement dits (Afrique noire, 
Madagascar, Océanie), le nombre des élèves des missions s’éle- 
vait, en 1950, à 2.103, répartis entre cent douze écoles. 

Un enseignement d’une autre forme est donné par certaines 
entreprises appartenant au secteur privé ou semi-public, qui 
préfèrent former le personnel dont elles ont besoin à l’inté- 
rieur de leurs propres établissements, pltôt que de recruter 
leur main-d'œuvre parmi les anciens élèves des centres d’ap- 
prentissage ou des collèges techniques. Ce sont, en général, 
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{les e.treprises d’une certaine importance qui utilisent ce pro- s'intéresse à l'agriculture et 
cédé. On peut citer comme exemple, en Afrique occidentale domaine, D'autre part, « ne peut touch 
française, A régie inlustrielle de la cellulose coloniale, la mesure où ceux-ci sont & l 
IL est impossible de connaitre le nombre d'ouvriers ainsi 2° Les services de lag t t 
formés. Il est, sans doute, appréciable. ment dans l'initiation « a 
L'enseignement à l'intérieur des entreprises échappe à tout relèvent de la direction de lenseien ent. S 
contrôle de l’administration, sauf dans le eas où sont deman- embrasse la formation des cadt cricol 
uees des subventions pour aider à la formation d'ouvriers. Ces prennent des moniteurs, des agents à 
subventions émanent, en fait, du F. I D. E.S$. Les moniteurs constituent les ts 
L'Etat, comme dans la métropole, contribue à la formation Jations rurales et les services dé L ntu 
technique. Contrairement à ce qu'il serait possible de penser, Le recrutement est extrém nt large et 
il n'existe pas, au ministère de la France d'outre-mer, un ser- n'est exigé des candidats. Les 1elles & 
vice qui centralise les questions relatives à l'éducation profes- pratiques, fermes-écoles, centres d'apprentissas ter " 
sionnelle. Chacune des directions de l'agriculture, de l'ensei- donner. avant tout, une formation prof nat 
nement, de la santé, des travaux publics, les chemins de fer essentiellement pratiques lune dut le ? 
‘outre-mer, la marine, l'aviation, distribuent un enseigne- Les acents de maîtrise et rent et ineti ent 
ment qui leur est propre. teurs, ainsi que l'élite rurale ; ils sont utiles dans les pi 
Toutefois, la direction de l’enseignement joue actuellement ou les coopératives, sociétés d'économie mixte à caracti 
de rôle prépondérant. cole, ete. | 
; Le recrutement est double: il peut s’opérer, soit en el 
Place occupée par l'enseignement vechnique sant les moniteurs les plus aptes, soit, au contraire, en ouvrant 
dans l'ensemble des divers ordres d'enseignements. "To ss s éleves ISSUS de l'enseignement primaire 
Ces agents de maitrise sont times ns des t es | es 
La commission de modernisation des territoires d'outre-mer La durée des études, dans ces le eréation assez récent 
‘avait prévu de hâter la diffusion de l’enseignement, par une est de 2 à 3 ans. 
rénéralisation graduelle de l'éducation de base et par le déve- Au-dessus des agents de maitrise. se situent les conducteurs 
Moppement de l’enseignement technique. ; qui sont formés dans des écoles spéciales: Les 4 S sUpéru 
| Elle avait fixé le pourcentage des dépenses à supporter par d'agriculture outre-mer créées spécialement pour les autochto- 
Je F. I. D. E.S. pour chaque ordre d'enseignement, compte nes. Les métropolitains candidats aux mêmes postes proviennent 
tenu de l’état d'évolution et du caractère propre de chaque des écoles régionales de France: ils suivent un evcle d'en 
territoire : ) D gnement pratique et de modernisation rurale tro] 
Enseignement du premier degré, 37 p. 100. Par ailleurs. un certain nombre de conducteurs sont recrutés 
Enseignement technique, 28 p. 100, directement, parmi les surveillants autocht 
Enseignement du second degré, 23 p. 100. Les écoles supérieures et les écoles techniques distribuent, 
Enseignement supérieur, 12 p. 100. outre l'enseignement technique, un enseignement géné] 
Cette répartition ne doit pas induire en erreur car, en ce Les agents de conception et de directi cont forn coit 
[qui concerne l’enseignement technique, il faut ajouter aux dans la métropole, soit dans ] territ s itre-n lat 
dépenses de construction de bâtiments les sommes nécessaires des écoles supérieures. I en exist tuellement une à Ma 
à l'acquisition du matériel, Par ailleurs, les frais de fonctionne- gascar, une autre sera créée en Afrique occidentale francaise 
ment sont laissés, en principe, à la charge des budgets locaux. L'enseignement agricole dans les territoires d'outre-mer est 
Un programme général avait été établi, à l'effet de doubler une œuvre en voie d'organisation, qui sera \ 
en cinq ans et de tripler en dix ans le nombre des élèves de blablement d'ici deux où trois ans. 
l'enseignement primaire et de doubler en dix ans le nombre Peu à peu adapté aux besoine des divers territoires de J' 
des élèves de l’enseignement secondaire, technique et supé- française, il possède une originalité propre: les prograt et 
rieur, Le montant des dépenses à supporter par le F, I. D. E.S. les méthodes de l'enseignement agricole prat 
S'élevait, en 1947, à 20 milliards de francs. territoires d'outre-mer sont différent e ceux utilis lans Ja 
Les auteurs du plan préconisaient ainsi une priorité en faveur métropole, à tel point que les élèves des écol inegises sont 
de l’enseignement primaire. astreints à pratiquer des stages auprès d'organ es S] « 
Or, dans la répartition des crédits F, I. D. E. S. de 1948 en agronomie tropicale. Sans doute, faut-il voir là la nsé- 
fau 30 juin 1950, sur un total de cinq mille six cent vingt quence du fait que l'agricuitur oloniale ! ente peu d'at 
millions, soit 42 p. 100 des dépenses totales (1) logies avec la culture métropolitaine | 
Une priorité a done été accordée, en fait, à l'enseignement En matière agricole, il n'v a sans doute pas d’éva hors 
technique, eu égard aux besoins en main-d'œuvre qualifiée de la profession, car les élèves qui suivent les différentes « ‘ 
nécessitée par les réalisations du plan et le développement sont à peu près certains de trouver des débou lans la pr 
‘économique des territoires: (industries nouvelles, habitat, cons- fession qu'ils ont choisie. Etant donné la structu le l'écon 
‘truction de routes, etc.). agricole des divers territoires, les élèves diplômés aux différent 
Depuis lors, les autorités chargées du plan ont envisagé un échelons sont destinés. en fait, à être emnlovés dans les sen 
nouvel aménagement des programmes. Comme l'indique Ja ces administratifs d'agriculture ou dans des organismes p 
brochure relative aux réalisations du plan dans les territoires étatiques. Par contre, très rares ont le eunes diplomé 
d'outre-mer, « il est apparu nécessaire de déterminer un nouvel des éco'es élémentaires ou centres d'apprentissage, qui revier 
ordre d'urgence, pour tenir compte de l’évolution de l'enseigne- nent dans le milieu familial pour exercer le métier I ils ont 
ment depuis 1947, du rythme des réalisations effectuées depuis pu apprendre, car l’Africain ou le Malgache qui a fait des études 
cette époque, des difficultés rencontrées et de l'expérience aspire à entrer dans l'administration et n'éprouve aucune « 
acquise ». pour la pratique d'un métier manuel. | 
L'enseignement agricole. En définitive, il semble qu'indépendamment questior 
D dE | AT É d'importance relative, telles que l'établissement des prévisi 
L'enseignement agricole dans les territuires d'outre-mer a en besoins de personnel, le probléme important qui n'a pas 
pour objet, d'une part, l'initiation él mentaire, Il est donné encore été résolu en matière d’enserwnement as le est ln 
en outre, dans les écoles d'agriculture spécialisées : mise à la portée de la masse agricole des méthodes modern 
{° L'initiation élémentaire, qui s'adresse à la masse rurale, de culture. L'enseignement de base agricole, Ja vulgarisati 
est faite dans les écoles primaires par le maître d'école et les ne se font que sur une très petite échele et n'ont qu'une faible 
instituteurs. Faisant appel à la curiosité de l'enfant, cet ensei- influence sur l'évolution de l'ensemble des populations rurale 
gnement, loin d'être livresque, se distribue au moyen d'exerci- 
ces pratiques dans les jardins scolaires, ou simplement au cours Dispositions du code du travail concernant l'apprentissage 
de promenades. C'est un procédé de vulgarisation élémentaire, “” 
qui met en contact l'élève avec les méthodes culturales et le Le code du travail dans les territoires et territoires associés 
Matériel agricole modernes. relevant du ministre de la Fran e à outre mer, tel qu'il a él 
On cherche également à créer, à l’intérieur des écoles, voté en première lecture à l'Assemblée nationale définit Ja 
des coopératives modestes, en vue de développer l'esprit d'asso- iature et la forme du contrat d'apprentissage. ë . 
ciation et de permettre l'achat du petit matériel agricole. . JLest prévu (art. 49) que cette formation profs SSIONNELIe doit 
Cette méthode, qui se pratique dans tous les territoires, a être méthodique et complète. Des arrétés du chef de territoire, 
l'avantage d'être peu coûteuse et de donner des résultats, dans pris après avis de la commission consultative du travail et 
la mesure où elle est appliquée correctement, mais cette édu- de l'assemblée représentative, pourront déterminer les catégo- 
cation de base ne vaut que dans la mesure où l'instituteur ries d'entreprises dans lesquelles sera imposé un pourcentige 
— SRE RUES Ga sg ie obligatoire d’apprentis, par rapport au nombre total des travail 
(1) Sur cette somme, destinée à la construction, ï’extension, l'équi- leurs. 
pement et diverses subventions, 466 millions sont affectés aux écoies ——— —— . _ 
spécialisées et un milliard 900 millions aux écoles techniques et (1) En Afrique occidentale française, il existe ceux écoles tech 


centres d'apprentissage, 


ques au Soudan et à Sokode, 
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L'article 49 stipule, en outre, que: « l'apprenti dont le temps 
d'apprentissage est terminé passe un examen devant l'organisme 
désigné, après avis de la commission consultative du travail. 
Le certificat d'aptitude professionnelle sera délivré à l'apprenti 
qui aura subi l'examen avec succès ». 

Si ces mesures sont maintenues dans la rédaction définitive, 
elles auront pour conséquence de limiter les débouchés offerts 
aux élèves issus de l'enseignement professionnel, qui entre- 
ront en concurrence avec les apprentis formés dans l'entreprise. 

Il est probable que, seules, les entreprises d’une certaine 
iniportance et pourvues d'un matériel moderne pourront former 
des apprentis, mais il est permis de penser que ce mode de 
formation sera considéré avec faveur, l'expérience ayant montré 
jusqu'ici la supériorité de la pratique du métier sur les modes 
d'enseignement plutôt théoriques. 

La formation professionnelle dans les chemins de fer se fait 
sous forme d'apprentissage. 

Les apprentis sont recrutés vers l’âge de 14 ans, placés dans 
des ateliers et mélangés aux ouvriers. Cependant, on constate 
une tendance à opérer une sélection au départ et à ne recruter 
les apprentis que parmi les titulaires du certificat d’études. 
Néanmoins, au cours de leur instruction, la partie réservée à 
l'enseignement général et théorique est réduite au minimum, 
à peu près dix heures par semaine, pendant trois ans. Le reste 
du temps est employé à un apprentissage pratique, qu’il soit 
donné dans les ateliers ou « sur le tas », 

Cette forme d'apprentissage semble donner des résultats 
salisfaisants, lorsqu'il s’agit des chemins de fer où les ouvriers 
sont astreint: à une discipline et soumis à une rééducation. On 
peut penser, toutefois, que son efficacité comporte certaines 
limites, notamment lorsqu'il s'agit de la formation de contre- 
maitres, de conducteurs de travaux, ou, d’une façon plus géné- 
rale, d'agents bénéficiant d’une autonomie plus ou moins 
ctndue, 

L'enseignement technique. 


I est donné dans les centres d'apprentissage, les collèges 
techniques, les collèges techniques supérieurs. Depuis 1947, 
ces établissements ont été organisés sur les bases suivantes: 


a) Centres d’apprentissage. 

Is ont pour but de former des ouvriers qualifiés possédant 
la connaissance approfondie d'un métier. Ils préparent, en 
trois ans, au certificat d'aptitude professionnelle (C, A. P.), ana- 
logue au C. A, P. métropolitain. 

Le recrutement s'opère au concours, parmi les élèves ayant 
achevé leurs études primaires. En fait, tous les élèves recru- 
tés possèdent leur certificat d’études, mais il faut noter qu'en 
Afrique. noire, les élèves de quinze ans et plus se présentent 
au concours d'entrée de la sixième, tant et si bien que l’âge 
de recrutement, pour les centres d'apprentissage, s’établit entre 
quatorze et dix-sept ans. JL existe donc un décalage d'âge, par 
rapport à la métropole, qui est de l’ordre de deux à trois ans. 

Par ailleurs, la plupart des élèves n’entrent dans les écoles 
de formation professionnelle qu'après avoir échoué à l'exa- 
men d'entrée des établissements secondaires et l’on ne peut 
pas dire qu'il existe une véritable vocation chez ces jeunes 
gens. Au contraire, l'élève aura, au cours de son apprentissage, 
la nostalgie de ne pouvoir faire des études secondaires qui, 
estime-til, sont les plus honorifiques. IL cherchera donc à 
utiliser les connaissances générales qui lui ont été enseignées 
au cours de ses études, pour obtenir un poste administratif 
ou entrer, comme écrivain ou commis, dans les entreprises pri- 
vees. 

Les premiers certificats d'aptitude professionnelle ont été déli- 
vrés en 1948 et 1949, L'inspection de l'enseignement s’est 
efforcée d'obtenir une uniformisation de la valeur des élèves 
diplômés, puisque les épreuves écrites sont communes à tous 
les territoires et que, dès que les installations matérielles le 
permettront, les épreuves pratiques le deviendront égale- 
ment, 

b) Les collèges techniques. 

Ayant pour objet de former des cadres moyens de maitrise, 
des contremaitres, les collèges techniques opèrent un recru- 
tement par concours d'entrée en classe de sixième, Les élèves 
suivent un enseignement de sixième moderne, puis une classe 
d'initiation (cinquième technique). Enfin, pendant trois ans, 
ils sont Soumis à un apprentissage, plus proprement technique 
que professionnel, 

\ la fin de la classe de seconde, ils se présentent à l'examen 
du brevet d'enseignement industriel ou commercial, Les élèves, 
après l'obtention de ce brevet industriel, peuvent préparer un 
brevet professionnel: cette spécialisation dure encore deux 
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Elles doivent permettre d'assurer la formation professionnelle 
devenir des chefs d'ateliers. L'instruction 
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énérale demandée pour entrer dans ces écoles est équiva- 
ente au niveau du baccalauréat. La durée des études de spé- 
cialisation est de deux ans. 

Les deux écoles en fonctionnement, à l'heure actuelle, sont 
celles de Bamako (travaux publics, topographie, dessins du 
vo ou d'ouvrages d'art: surveillance des chantiers) et de 

akar. 

Elles peuvent préparer les élèves au concours d’admission 
des écoles nationales d'ingénieurs d'arts et métiers. 

L'enseignement technique possède, dans les territoires 
d'outre-mer, 144 établissements, se répartissant comme suit: 


2 destinés à la formation du personnel de collaboration des 
cadres supérieurs (Dakar, Bamako) ; 

13 destinés à la formation du personnel des cadres moyens; 

129 destinés à la formation d'ouvriers qualifiés. 


En 1950, le nombre des élèves en cours d’études ‘s'élevait 


2 


5.629 pour l’enseignement technique ; 
10.251 pour l’enseignement secondaire ; 
376.763 pour l’enseignement primaire. 

Les effectifs du personnel étaient: 

Pour l’enseignement technique de 604; 
Pour l’enseignement secondaire de 576; 
Et pour l’enseignement primaire de 6.929. 


La formation des ouvriers spécialisés est relativement plus 
onéreuse que l’enseignement dans les établissements relevant 
du primaire et du secondaire, puisque le prix de revient d’un 
élève atteint : 

120.000 francs C.F.A. pour le technique; 

78.000 francs C.F.A. pour le secondaire ; 
5.000 francs C.F.A. pour le primaire. 

La formation professionnelle, telle qu’elle vient d’être décrite, 
appelle les remarques suivantes : 

La réorganisation des services de l’enseignement dans les 
territoires d'outre-mer ne date , de 1947. Aussi, est-il diffi- 
cile d'apprécier objectivement les résultats obtenus par cet 
enseignement, depuis cette date. 

En fait, après une période intermédiaire, pendant laquelle 
les élèves déjà en cours d’études ont été diplômés, les élèves 
issus des nouveaux centres d'apprentissage n'ont été brevetés 
que cette année. Quant aux élèves des collèges techniques, 
c'est seulement en 1952 et 1953 que les premières promotions 
commenceront à être brevetées. 

On peut donc dire que la réorganisation est en cours, mais 
en peut se demander pourquoi une telle réorganisation a été 
nécessaire. La cause en est, d’après l'inspecteur de l’enseigne- 
ment et de la jeunesse du ministère de la France d'outre-mer, 
une évolution nécessaire, qui comporte trois étapes: 

La première consiste à former sur place le personnel tech- 
nique nécessaire, la seconde à faire appel aux ressources do 
l’école primaire, à laquelle sont adjoints de petits ateliers 
(bois et fers); la troisième étape comporte la création d’éta- 
blissements spécialisés de formation professionnelle. 

Cette troisième étape a été quelque peu précipitée. I faut 
en rechercher l’origine dans la politique généralisée du déve- 
loppement de l'instruction et, notamment, de l’enseignement 
technique. Les Africains, que ce soit même dans les assem- 
blées métropolitaines ou dans les assemblées locales, ont tou- 
jours réclamé que les programmes, les méthodes d’enscigne+ 
ment, les titres délivrés soient équivalents à ceux de la métro- 

ole, Une véritable assimilation a été réalisée, et actuellement 

‘enseignement délivré dans les territoires d’outre-mer est 
rigoureusement identique à celui qui est distribué dans la 
métropole, ; R 

Cette nouvelle conception, qui a consisté à aligner l’ensei- 
gnement dispensé en Afrique et à Madagascar sur les pro- 
rranimes et les normes métropolitains, avait, sans doute, 

’autres causes: l’enseignement professionnel donné, soit dans 
les sections manuelles, soit dans les écoles d'apprentissage, 
n'avait pas répondu aux espoirs que certains avaient mis en 
lui. 

Les sections manuelles ne constituaient qu'un prolongement 
de l’enseignement primaire : la formation professionnelle y était 

eu poussée, quelques heures par semaine, et les élèves, à 
Pissue de leurs études, s’ils avaient des connaissances en 
matièré de bricolage, ne pouvaient être qualifiés d'ouvriers. 
Par ailleurs, les écoles d'apprentissage étaient organisées de 
façon différente, à l’intérieur même de chaque territoire; le 
niveau des élèves à leur entrée à l’école était un peu inférieur 
au certificat d’études. La sanction de ces études était l’obten- 
tion d’un certificat d’ouvrier, mais ce diplôme n'avait pas, en 
fait, la même valeur dans les divers territoires et il faut recon- 
naître que les anciens élèves ont rarement atteint le niveau 
d'ouvrier qualifié. ; 

Aussi, les employeurs manifestaient-ils une certaine méfiance 
et utilisaient avec réticence ces jeunes gens, qui n'avaient pas 

















d'Énidhct 





ROUE 


ss 











2 Janvier 1952 








CONSEIL  ECONGMIQUE 21 
une situation assurée à leur sortie de l’école. En fait, très adultes non spécialisés en ot ivriers qualifiés, par des méthodes 
peu sont restés dans leur métier: le tiers environ, en Afrique spéciales fondées notamment sur la p: vch techaicu: 
occidentale française, est fonctionnaire des services techniques gi 
administratifs (postes, télégraphes et té léphones, chemins de fer, La formation professionnelle rap existe déjà 
etc.). Quelques- uns sont devenus commis, écrivains. employés Sans attendre l'intervention d’un text réglem ” 
de boutique. ministère de la France d'outre-mer | 

11 t ‘ le u ic 1 At} 1 Mi) Qt 
Les causes de cet échec sont multiples. tion professionnelle et a fait procédé x premières 1 
Tout d’abord, l’Africain, s’il ne manifeste pas une répulsion tions. te pr cha arf dé : 
pour les métiers manuels, estime, suivant l'expression d’un A l'appui de cette initiativ nn à invoau 
gouverneur, que « la qualité de fonctionnaire lui ouvre de politiques SE LS Ê 
meilleures chances de stabilité et de res pectabilité et il ne se louis Croire mie M. — 4 
soucie qu’exceptionnellement d'apprendre un métier correspon- sévèrement 17 
dant à ses aptitudes et à ses moyens ». ” On ren ag ON Dés à , 
Il faut remarquer que la situation matérielle d’un fonction- Pot Het pi 14 part, u - i 
paire, fut-il de rang modeste, est supérieure à celle d’un me: vÜrI ER : r 
ouvrier qualifié, en particulier, en ce qui concerne son salaire - ge Late 
et les avantages en nature qui lui sont accordés: logement, suit e, d'améliorer le 
dispense de service militaire, etc. Aussi longtemps qu'une telle ul d'omveé : s 
inégalité suhsistera. il est évident que les situations admi- Lo - | 
nistratives seront plus recherchées que les autres métiers. = Pres 3-4 per 
Par ailleurs, dans les concours administralifs, la possession re à fi L 
de diplômes de l’enseignement technique donne souvent droit os di 
à une majoration de points. En d’autres termes, l’administra- PR Ma : + É 
tion elle- même détourne de leur voie normale des jeunes gens à er à B ville. Des 
préparer à exercer un métier manuel. on oi S | È 
Les employeurs privés n’ont que rarement utilisé les élèves ‘a ; 
issus de l’enseignement technique, dont la formation ne cor- t ' à 
respondait pas exactement aux besoins des entreprises. AUrEE À - ete 
Trop fréquemment, l’enseignement technique n'a visé qu’à nr ue 4 re , 
breveter un certain nombre de jeunes gens, sans se préocc uper _snalis 
des débouchés possibles. Le gouverneur du Moyen-Congo a pu 90 y 
déclarer en 1949, en eritiquant cet état de choses: « Encore , AT 
faut-il que les écoles professionnelles ne vivent, ni en marge D'apr Ù [es- 
de la technique moderne, ni en lisière de l'actualité écono- siune à ÿ Û 
mique », Dub Sp UH À 
Il fant reconnaître que les élèves qui s'inscrivent dans les d rée Y 
diverses écoles professionnelles le font, la plupart du temps, L'e = L por | i 
à contre-cœur. Le désir de nombreux jeunes Africains est de vanis: bal l n), 
faire des études secondaires, d'accéder au baccalauréat et de clectricil 
poursuivre des études universitaires. Le nombre des places Les n 
dans les lycées, encore limité, tent à donner à l'examen d’en- mé lec fonce 
trée en sixième le caractère d’un véritable concours. Les élèves lion des méli | l 
éliminés peuvent, par contre, être reçus dans un centre d’ap- lyse du travail par f t 
prentissage ou un collège technique. Aussi, l’enseignement tiel consis! n effet, à | I { nplir en 
technique est-il considéré comme un pis-aller, où beaucoup une s travaux ; 
de jeunes gens espèrent que la formation générale qui leur est Sitn IN arrive progressix en 
donnée en même temps que l’enseignement technique propre- plus complexes, en util t s tiell e 
ment dit, leur permettra d'obtenir un poste dans une des bran- sycholggique et d'or I g Ù 
ches d'activité telles que les services administratifs, ou même Le chef de service de l'inspection du travail au ministère de la 
les emplois de bureau du secteur privé. France d'outre-mer a souligné que ces méthodes pr nt 
Cette attitude commencerait, par: t-il, à se modifier une différence fondamentale avec le de l’e gt 
En 19%51, les collèges techniqt les n'ont pu recevoir que la utilise plus des édt urs que des techn et 
moitié des élèves qui avaient demandé à s’y inscrire, part, ces méthodes d'enseignement, vivantes vt concer: r'« 
issent d'une facon beaucoup plus pide et « ( 
Le rôle de l'enseigne ment technique consiste seulement à méthodes abstraites = 
former un certain nombre d'ouvriers qualifiés ou de contre- Le pl ment de | 5 l S ] 0 nér 
maîtres suivant des programmes ou des nort tablies à sans diflicultés, du fait q s é 6 
l'avance. Le placement des élèves, leur embauec he : sur des chan- mais, lorsque les centres 
tiers, leur surveillance même, ne sont pas, en principe, de la | seront multi s et fo , 
compétence des services de l’enseignement. | hi | l D 
Cependant, on s’aperçut, en 1950, par l’utilisation des ou | po 1 
vriers qualifiés issus de la première promotion des centres | 
d'apprentissage, que cette sorte d'enseignement n’a pas donné | G; lu Ce L ét , 
les résultats qu’on en attendait. | T7 l ! ; 
La nécessité a conduit à penser qu'il importait d'assurer une | : 
liaison, et même une association, entre les employeurs et les | HN n° Î ) { ( 
services de l’enseignement : d’où, la cr éation le con s de | ou des d 
dhetinément. qui ont pour but d’intéresser les employeurs | d'ou! $ 
la formation de leur futur personne Fe | | jeune nstit té d 
À l'échelon du territoire, le conseil a pour rôle dresser lessiony 
le programme de la formation professionnelle par l’école, pour I est possible d’aff ! | t ] 
l’ensemble des besoins du territoire, À ce conseil, collahore plus sp s | * 
l'inspection du travail, qui apporte les renseignements relatifs vices de 1 t, d t 5 
aux besoins. cuil ( Iu St Î { el ( t nt 
Les services de l’enseignement hnique ont indiqué que d’ ; haut 1 ( 
cet enseignement était fondé sur l’économie de chaque terri- d'outre-mer, « les diffé] | | 
toire et pouvait répondre aux besoins de ces territoires. C’est ajustés, ni coordonnés et que, pa s, les ga! s( $ 
écarter la formation professionnelle rapide, tout au moins, en par les élèves, à 1 dés | ( cor it pas F 
tant que méthode générale et permanente. leurs valeurs res] \ | 
On s’ orde à I la 1 Ju tion 
DEUXIEME PARTIE _. rm ment. Be ip estiment qu 
enscignement prof nnei doit stiluer la base es 0 
La formation professionnelle accélérée. : ae | pre m7 parce qu'i permet, seul, une formation com- 
e 1 HESDE eur ot 1 Crise [LATE à aect { ( À. 
A côté de l'enseignement technique, a été créée, depuis 1949, « | nes partie de l'opinion est por! à per a J es t 
une nouvelle forme d’enseis rnement ; la formation profession- d'enseignement technique, ou quelque. is d'enseiet + prO- 
nelle rapide, appelée, dans la métropole, « accélérée ». fessi nael, englobent tout’ ce qui ( { pi e à un m tiers 
Elle à pour objet de transformer dans un court délai les à une profession, à la formatior ss 

















22 CONSHL ECONOMIQUE 24 Janvier 1952 





« Les choses, cela est sûr, gagneraient beaucoup — du moins 
est-ce l'avis des services de l'enseignement — à ce que ce 
vocable ait ainsi le contenu que je viens d’esquisser. à 

« Les choses y gagneraient, parce qu’elles seraient, du même 
coup, plus faciles à unifier et que les administrations qui s'oc- 
cupent, chacune pour une part, de la formation professionnelle, 
au lieu d'être seulement voisines, comme c’est le cas actuel- 
lement, deviendraient peut-être fondues et ainsi apporteraient 
des règles communes, complémentaires la plupart du temps, 
aux problèmes qui, sous des aspects divers, rejoignent celui 
de la formation professionnelle. » 

Quelle que soit la méthode adoptée, il s’agit de mettre fin 
à l'état de dispersion des services chargés des diverses bran- 
ches d'enseignement en assurant une coordination indispen- 
sable, dans l'intérêt de la formation et du placement ullérieur 
des ouvriers et artisans africains. 

Il est certain que l'Afrique manque de main-d'œuvre  qua- 
lifiée. Les hauts commissaires de 1948 à 1950 ont, dans leurs 
discours, insisté sur ce point. 
Mais, par ailleurs, les besoins sont mal définis: que ce soient 
les différentes administrations ou le secteur privé, personne 
n’est en mesure, à l'heure actuelle, d'indiquer les besoins en 
personnel pour les années à venir. La difficulté de tels pronos- 
ties apparaît immédiatement, IL est impossible de connaître le 
nombre des tours ou des machines outils qui existent en 
Afrique noire. 

Pour justifier la création, sur une vaste échelle, de centres 
d'études du travail et centres de formation professionnelle, il 
a été fait état des besoins en main-d'œuvre, qui découlent de la 
mise en place des plans décennaux ou quadriennaux. 

En fait, le plan d'équipement, dont on annonce le « démar- 
rage », en est à sa cinquième année d’application. 

IL serait injuste de méconnaître ce qui a déjà été fait. Il n’est 
pas sûr, d’ailleurs, que la réalisation du plan soit appelée à 
se poursuivre à une cadence accélérée. Au contraire, on peut 
craindre qu’il y ait pour différents motifs, financiers ou autres, 
un palier, peut-être même certains fléchissements des réalisa- 
lions prévues. 

Des enquêtes faites sur les besoins en main-d'œuvre dans 
les territoires d'outre-mer sont dépourvues de toute valeur pra- 
tique, Le chef du service de l'inspection du travail déclarait 
nettement: « En ce qui concerne les besoins qui sont relevés 
dans cette enquête, je n’y attache aucun crédit ». 

Cette situation est grave car, logiquement, Jes besoins des 
territoires doivent déterminer l'orientation de la formation pro- 
fessionnelle à adopter. 

Or, si des élèves, formés par quelque méthode que ce soit, ne 
trouvent pas d'emploi à la fin de leurs études, c'est le système 
d'enseignement lui-même qui risque d’être condamné. Il est 
certain que les besoins des territoires en main-d'œuvre sont 
grands, mais il est un ordre d'urgence à adopter et la forma- 
tion de main-d'œuvre qualifiée serait particulièrement utile 
dans le domaine de l’agriculture et de l'artisanat rural. Nous 
reviendrons ultérieurement sur ce point. 


Le Conseil économique a estimé que le développement sur 
une large échelle de la formation professionnelle rapide risque 
de porter atteinte à l'enseignement technique. Son attention, 
en effet, a été attirée sur deux ordres d'idées: 

1° La formation professionnelle accélérée ne vise, en prin- 
cipe, que la formation d'élèves adultes. Cette distinction a été, 
à plusieurs reprises, signalée dans les diverses circulaires du 
ministère de la France d'outre-mer, relatives à l'institution de 
centres d’études psychotechniques. Est-il possible, en Afrique, 
de faire une distinction valable, au point de vue pédagogique, 
entre jeunes adultes ou adolescents ? 

90 La différence de salaires dont bénéficieront respectivement 
un jeune homme muni de son certificat d'aptitude profession- 
nelle et un adulte diplômé, issu de la formation professionnelle 
rapide, ne justifier: vraisemblablement pas la différence exis- 
tant entre Ja qualification professionnelle de ces deux catégo- 
ries, compte tenu de la longueur des études (trois ans et huit 
mois). 

Ce qui est le plus grave, c’est que l’employeur pourra pré- 
férer, pour des raisons de rendement pratique immédiat, les 
services d'un salarié en possession d’une certaine expérience 
à ceux d'un diplômé des centres d'apprentissage, muni d’un 
bagage théorique, difficilement utilisable, sauf après un assez 
long délai d'adaptation au métier, La concurrence ne man- 
quera pas de se produire, de l’avis du Conseil économique, au 
détriment des jeunes ayant suivi des études complètes. 

En outre, le projet de décret vise, en fait, à « dépasser la 
période d'essai (qui a eu lieu jusqu’à présent) et à larfter un 
programme généralisé de création de centres territoriaux, dans 
tout le territoire, dans la mesure, bien entendu, où les assem- 
blées locales le décident et votent les crédits nécessaires », 
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Cela revient à généraliser l'emploi de la formation profes- 
sionnelle rapide et l'utiliser comme un moyen de formation 
permanente. Or, le Conseil économique estime que, comme 
dans la métropole, la formation professionnelle rapide ne doit 
avoir qu’un caractère temporaire; elle doit remédier à une 
pénurie momentanée de manœuvres spécialisés : un ouvrier ou 
un ouvrier spécialisé demande plusieurs années pour être 
formé. 

M. l'inspecteur général Vercier écrivait, en 190: 

« Vouloir implanter ja formation professionnelle rapide de 
façon pee et généralisée serait méconnaître les besoins 
vrais du pays et décider de maintenir l’ensemble de la main- 
d'œuvre à un niveau de médiocrité incompatible avec une pro- 
duction de qualité. » 

Tel est le sens véritable du problème posé par la création de 
centres de ‘ormation professionnelle rapide. 


3° Les méthodes psychotechniques. 


Le Conseil économique est loin d’être hostile, par principe, 
aux méthodes Le range a Celles-ci peuvent jouer un 
rôle utile dans l’éducation professionnelle et la mise au point 
des programmes, 

Les méthodes, néanmoins, doivent être utilisées avec la plus 
grande prudence, surtout en ce qui concerne la sélection et 
‘orientation des élèves. Elles doivent, dans ce domaine, cons- 
liluer une aide, permettré de donner des indications, mais ne 
jamais devenir des impératifs. Il est impossible de donner à 
un psychotechnicien, quelles que soient sa valeur écientifique 
et la qualité des diplômes qu'il peut avoir obtenus, le droit 
d'interdire l'entrée dans la profession à un individu, sous pré- 
texte que les résultats des tests que ce dernier a subis ne sont 
pas satisfaisants; ce serait le doter d’un pouvoir véritablement 
exorbitant. 

Plusieurs employeurs se sont montrés satisfaits de la sélec- 
tion opérée dans les centres de formation professionnelle, en 
particulier M. Guernier, directeur de la C. G. O. T., et il faut 
noter que la chambre de commerce de Bangui fut la première 
à faire venir des psychotechniciens en Afrique et à les charger 
de procéder à une première étude. Ultérieurement, l'inspection 
du travail s’est substituée à ces psychotechniciens du secteur 
privé et a pris en main, en Oubangui, la formation profession- 
nelle rapide. 

En dépit de ces diverses expériences, dont l'intérêt n’est pas 
contesté, le Conseil économique estime que, dans l’état actuel 
de la psychotechnique, il est préférable de ne pas généraliser 
et de ne pas rendre obligatoires ces méthodes. Des erreurs, 
toujours possibles, risqueraient de discréditer une science qui, 
dans les territoires d’outre-mer, et même dans la métropole, 
n'en est qu'à ses débuts, 


CONCLUSION 


Le Conseil économique estime qu’il existe un problème grave, 
celui de l'instruction dans les territoires d’outre-mer, de son 
développement, des méthodes qu’elle emploie. Ce problème 
présente une acuité particulière, dans le domaine de la forma- 
tion professionnelle, qui intéresse aussi bien l’agriculture que 
l’industrie, qui s'adresse aux jeunes, commé aux adultes. Ce 
ag rer em doit être résolu dans son ensemble en tenant compte, 
à la fois, des possibilités financières des territoires et en éta- 
blissant une priorité et une hiérarchie entre les différents 
besoins agricoles, industriels, artisanaux, des différents terri- 
toires. 

La création de centres d'étude du travail et d'application psy- 
chotechniques et de centres de formation professionnelle rapide 
ne permettra pas Ce résoudre ce problème. 

Comment envisager que des ouvriers sortant des centres de 
formation rapide, à vrai dire relativement peu qualifiés, soient 
mis sur le marché du travail, alors que des débouchés ne leur 
sont pas assurés et que les besoins ne sont même pas établis ? 
Il reste, certes, beaucoup à faire dans les territoires d'outre- 
mer, dans les villes comme dans les campagnes: on semble 
accorder une à Eau aux premières. Or, ce sont les produits 
agricoles de l’Afrique et de Madagascar qui constituent actuelle- 
ment leur principale source de richesse. C’est la brousse qui 
fait vivre fe villes et celle-là a aussi des besoins: artisans 
ruraux, constructeurs de maisons, dépanneurs d'automobiles ou 
de machines agricoles. L’artisanat de village offre des débou- 
chés illimités qui n'existent pas dans les professions indus- 
trielles proprement dites. Les centres de formation profession- 
nelle rapide ne peuvent prétendre fournir ces ouvriers de 
brousse, ces agriculteurs, ces artisans. à 

Si l'on délaisse les problèmes d'amélioration agricole, on 
néglige un des facteurs essentiels du progrès des conditions de 
vie des populations africaines. de 

I1 faut que l'administration, par l'intermédiaire de quelque 
service que ce soit: agriculture, enseignement, inspection du 
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travail, fasse porter ses efforts en priorité sur la formation 
d'une main-d'œuvre spécialisée en vue de satisfaire aux besoins 
du secteur agricole, même si ces besoins ne sont pas encore 
clairement sentis par les populations. 

Un tel enseignement serait valable dans l’ordre économique, 
comme au point de vue social. Il contribuerait à élever le 
niveau de la production et, par voie de conséquence, celui du 
standing de vie de l’ensemble des populations autochtones. 

Les directeurs de services de l’enseigenment, et ceux da 
l'inspection du travail, ont pris soin, dans leurs exposés, de 
délimiter leurs attributions respectives en matière de forma- 
tion professionnelle, en affirmant qu'il n'existait entre eux 
aucune rivalité. Mais la concurrence inévitable, à défaut d'une 
coordination effective, apparaîtra sous une forme particulière- 
ment regrettable entre les anciens élèves des divers ordres d’en- 
seignement lorsqu'ils se trouveront, en fin d’études ou de stage, 
à la recherche d’un emploi. 

En faveur de la dualité des organismes, on est tenté d’allé- 
guer que l’inspection du travail formerait des ouvriers spécia- 
lisés, alors que l'enseignement préparerait des ouvriers quali- 
fiés, mais cette distinction, valable dans la métropole, répond- 
elle à une réalité, au stade d'évolution actuel de l’industrie 
d'outre-mer ? y He 

ll semble illogique de confier à deux services distincts le 
soin de former des travailleurs qualifiés, afin de pourvoir, par 
des voies différentes, aux mêmes besoins de l’économie, Cette 
répartition des tâches ne peut pas être fondée d’une façon 
durable sur le critérium de l’âge des personnes à instruire. 
Mme Malroux, dans son rapport, fait au nom de la commission 
des affaires sociales de l’Assemblée de l'Union française, a pu 
écrire: 

«a La formation professionnelle doit réussir, sous réserve. 
que soit déterminée a PT à donner à la formation pro- 
fessionnelle rapide, afin de décider quelles sont les sections qui 
seront de son ressort et celles qui seraient du domaine de l’en- 
seignement. » 


Le Conseil économique, à l'issue des études auxquelles il 
s’est livré, propose: 

1° En ce qui concerne les centres d’études du travail et d’ap- 
plications psychotechniques, de ne pas approuver leur création. 

Il a estimé, en effet, que les dispositions du projet attribuaient 
à l'inspection du tail des tâches étrangères, par leur nature, 
aux attributions normales de ce service. Les règles élémentaires 
d’une bonne administration interdisent de confier à un service 
une fonction déjà dévolue à un autre organisme. 

C'est ainsi que l'établissement de monographies de métier 
doit normaiement incomber à des organismes spécialisés déjà 
sur place, qui ont à leur disposition des techniciens éminents, 
ayant des connaissances étendues des problèmes d'outre-mer: 
l'institut français d’Afrique noire et l'office de la recherche 
seientifique d'outre-mer. 

Si l’on admet que la formation professionnelle rapide doit, 
pen des raisons d'opportunité, dépendre d’un service autre que 
‘enseignement, il n’est pas logique d’en confier, d’une facon 
permanente, la gestion à un corps de contrôle, tel que l’inspec- 
tion du travail. 

En fait, les centres d’études du travail dépendraient peut-être 
nominalement de l’inspecteur du travail, mais seraient, grâce 
au mystère dont on entoure volontiers les méthodes psycho- 
techniques, pratiquement indépendants. 

La création de centres d’études du travail ne pourrait être 
admise que comme auxiliaires de la formation professionnelle 
rapide. Or, il n’est pas démontré que la psychotechnique 
apporte, en cette matière, des avantages sans réserve. 

En tout état de cause, il faudrait logiquement attendre le 
vote, dans sa forme définitive, du code du travail dans les ter- 
ritoires d’outre-mer, dont certaines dispositions concernent les 
pouvoirs de l'inspection du travail, la réglementation de l’ap- 
prentissage et le service de l’emploi. 

On peut être tenté d’objecter que l’absence de centres d’étu- 
des du travail ferait obstacle à la création des centres de for- 
mation rapide, puisque, en effet, les premiers auraient dans 
leurs attributions la formation de moniteurs, d'opérateurs, psy- 
chotechniciens, les examens médicaux et psychotechniques.. 
Cette objection ne ème pas devoir être retenue. Dans la mesure 
où les centres de formation rapide pourront légitimement faire 
appel à la psychotechnique, les études nécessaires seront eflec- 
tuées au sein des centres mêmes ou à l’aide de missions d’étu- 
des temporaires. L'institution d'organismes permanents et nom- 
breux ne se justifie pas; 

2° En ce qui concerne la création de centres de formation 
professionnelle rapide, le conseil estime qu’elle peut être 
approuvée dans son principe, sous les réserves suivantes: 

a) Les centres devront être créés uniquement en fonction des 
besoins effectivement reconnus: il est indispensable que soient 
définis les besoins des différents territoires en main-d'œuvre 





qualifiée, pour les divers secteurs industriels mè m« l 
que serait fixé le nombre des élèves qui s ent 6 
années à venir, des différents centres d'apprentissagi 

b) Par ailleurs, il apparait qu'un semblal ul d 
tion ne peut être mené à bien qu'au moyen d'investigations 
opérées sur place, I devrait appartenir à un nn n, 
créée à cet effet, de statuer sur l'opportuni! , I 
d'un centre. Elle est l'organisme le plus qualif 
tel rôle, puisque les employeurs et ouvriers t t 
en majorité, 

IL a été envisagé de donner à l'avis de cette miss 
la matière, un caractère consultatif, IL faut, au conti 


la création d’un centre ne puisse être réalisée qu'après avis 


favorable de la commission, pris à la majorité 4 x tiers, 
par exemple. 

Il serait nécessaire de prevoir les FEURHONSs Hinines | 
les conseils de perfectionnement et s cominissions de form 
tion professionnelle, ou même la fusion de ces organisn de 
facon à donner à l’ensemble de l’enseignement tech ju in 
caractère cohérent et coordonné. 

On ne saurait admettre la sorte de prin 
d'instituer en faveur des méthodes psychot ques. 

IL a été prévu que les centres de formation profess le 
rapide, crecés par des organismes privés ou s €collect tu 
publiques, ne pourraient 1 ici di l 
par les assemblées représentatives que dans la 
adopteraient les méthodes définies ] les s d'ét 
travail et d'application psychotechuiques et soumettrai 
l'approbation du chef de territoire le recrutement 
teurs. 

Une telle disposition est ir ptable, r elle instit ine 
sorle de m nop le, en laissant supposer jue, 
des psychotechniques rendues oflicielles permettent d’of 
des résultats, en matière de formation ra 

Si d’autres méth s de formation le 
mème dépourvues d'une onsécration 
hâtive, permettent d'obtenir des résultats 1 ne voit} 
quoi l'administration priverait arbit 
qui veulent les employer des © 
utilisent des méthodes psychotechniques 

La valeur de l'élève, à sa sortie de stage. « , 
te hniques, nshtuent, en di l ‘ 
pour juger une format I | 

La position qu'a adoptée le Cor Le iqu t me 
à l'intérêt même des autochtones : st ju 
du secrétaire d'Etat, M. Aujoulat, qui à rait, en 1 
Conseil de la République: « Ce qui compte pour l'Afri 
d'avoir un grand nombre de centres d’anprent 
ment organisés, qui puissent répondre à l’ nl , 
de chaque territoire. J'ajoute. disait-il tement 
tres d'apprentissage ne doivent 1 tre orient < t 
vers les carrières industrielles, 1 ne faut ] 
que l'Afrique noire a une économie 
et il est extrêmement important de donner à l'Afri qu cris 
cuiteurs qual fiés. 

= (Q@@u____——— 
2° Résolution formulée par le Conseil économique 
dans sa séance du 23 janvier 1952. 

Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 22 janvier 1952, par laq il 
s'est saisi du problème de la création de centres d'étude du 
travail et d'application psychotechniques et di tr le for- 
mation professionnelle rapide ; |: 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa 1- 
mission de l’économie de l'Union française, par M, Jean Bouruet- 
Aubertot ; 

Considérant que la formation professionnelle t un eS- 
sité, à la fois pour l'amélioration du standing matériel et : al 
des travailleurs d'outre-mer et pour l'évolution économique des 


territoires ; 

Considérant qu'il existe, dans les territoire utre-mer, des 
besoins en main-d'œuvre spécialisée très importants, sans tou- 
tefois qu'une estimation sérieuse ait été réalisée jusqu'à pré- 
sent ; ù 

Considérant qu’une hiérarchie de ces besoins devrait être 
établie, en tenant compte du caractère principalement agricole 
de l’économie des territoires d'outre-mer et des exigences de 
la vie rurale: ; 

Considérant que la dispersion des services chargés des diver- 
ses branches d'enseignement, et notamment de l’enseignement 
professionnel, en diminue l'efficacité, et qu’en conséquence, il 
est indispensable d’assurer la coordination de l’enseignement 
distribué par divers services administratifs, entreprises ou 
nismes privés; 
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sidérant que, sans vouloir opposer la valeur respective 
de Ja formation pri fessionnelle rapide et de l'enseignement 
technique, il importe de délimiter exactement leurs domaines 
mutuels ; 

Considérant que la formation professionnelle rapide ne sau- 
rait être généralisée aux dépens de l’enseignement technique, 
parce qu'elle n'est pas en mesure de résoudre l’ensemble des 
problèmes que pose la formation d'ouvriers qualifiés, qu'elle 
ne doit être instituée que pour répondre à des besoins particu- 
lièrement urgents et en principe temporaires ; 

idérant que les centres de formation professionnelle 
rapide doivent s'adresser de préférence aux adultes, de manière 
r 


à laisser aux établissements d'enseignement technique — les- 
quels doivent d'ailleurs être largement développés — les adoles- 
cents et les jeunes gens; qu'il ne doit pas éêîre pris acte de la 


création de ces centres, pour ralentir l’enseignement ; 

Considérant que la création de centres de formation rapide 
et leur développement doivent être subordonnés au placement 
des élèves, en tin de stage : 

Considérant que l'organisation des centres doit être réalisée, 
le manière à permeitre le perfectionnement des ouvriers, au 
moyen ‘de cours ou de stages de perfectionnement -permettant 
l'accession des ouvriers à une qualification plus élevée ; 

Considérant que les méthodes psychotechniques, tout en 
étant susceptibles de jouer un rôle utile, ne doivent être uti- 
listes qu'avec prudence, sans jamais exclure d'autres méthodes 
de sélection ; 

Considérant que les études nécessaires à l’amélicration des 
les psychotechniques ne justifient pas la création dans 
les territoires d'outre-mer d'organismes permanents, n'ayant 
que cet objet 

Considérant que les centres de formation professionnelle 
rapide ont pour tâche de choisir les méthodes qui conviennent 
le mieux et doiveat être pourvus de l'initiative la plus large, en 
vue de la meilleure formation des élèves; 

Regrette qu'aucun projet ne fasse allusion aux mesures pro- 
pres à assurer le développement agricole des territoires d'outre- 
ner ; 

Souhaite que tout etflort de formation professionnelle soit 
rendu efficace par une revalorisation de la profe ssion et du stan- 
ding matériel, morïai et culturel des travailleurs manuels, 

Emet, à l'unanimité, l'avis: 

Qu'il v a lieu d'examiner séparément les dispositions rela- 
tives à la création de centres d'étude du travail et celles qui 
‘appliquent à la formation professionnelle rapide ; 

Qu'en ce qui concerne l'institution de centres d'étude du tra- 
vail et d'application psychotechniques : 

a) Les études proprement dites et snécialement l’établisse- 
ment de monographies de métier, dont l'intérêt n’est pas dou- 
teux, doivent incomber aux organismes de recherches spécia- 
lement déjà existants; 

b) Le choix des mi thodes, leur 
nement éventuel doivent être 
de formation rapid 
trôle d'une cominission ; 

c) Les investigations qui 


adaptation et leur perfection- 
laissés à l'initiative des centres 
qui sont appelés à les utiliser, sous con- 


, 


exceptionnellement, apparaitraient 


ssaires, en dehors du cadre des centres de formation rapide, 
pou ent êt ntiées à des missions temporaires, composées 
le spécialistes avant, en tout état de cause, une connaissance 
pprofondie des milieux autochtones, 
Qu'en cons juence, la création de centres d'étude du tra- 
\ t d'application psychotechniques n’est pas à envisager; 
Qu'en ce qui concerne les centres de formation profession- 
e rapide, leur création peut être approuvée, sous les réser- 
es up { 
1) La création des centres et là détermination de leur impor- 
tance doivent être subordonnés à la constatation préalable des 


besoins d'ouvriers de chaque spécialité et aux possibilités de 
nlacement des élèves, en fin de stage, dans les diverses bran- 
hes d'activité industrielle, agricole ou artisanale; 

b) Les mé thod les de si lec tion psychotechnique, quel que soit 
l'intérêt de certains résultats déjà obtenus, doivent être consi- 
iérées comme étai it encore en période d'évolution, demandent 

ne étude continue et un contrôle et, en aucun cas, ne peuvent 
bénéficier d’une exclusivité : 

Qu'en conséqi pe *e, il nest pas possible de retenir l'obli- 
gation générale d'adopter les méthodes psychotechniques offl- 

elles pour bénéficier des subventions, celles-ci devant être 
subordonnées aux résultats pratiques obtenus dans le domaine 
professionnel, à la suite de l'examen subi en fin de stage; 


ce qui concerne la création d’une commission : 
a) Cette commission, dont la compétence doit s'étendre à 


toutes les questions intéressant la formation professionnelle 
nide, doit ètre substituée À la commission de perfectionne- 
t de l'enseignement professionnel, existant d'ores et déjà, 

] { t 





b) L'organisme unique ainsi formé doit comprendre, outre 
les représentants des services administratifs intéressés, des 
représentants désignés par les organisations syndicales des 
employeurs, des salariés de chaque branche d'activité profes« 
sionnelle, des artisans et des agriculteurs autochtones ; 

c) Cet organisme doit être inv resti d'un pouvoir d'appréciation 
souverain en ce qui concerne: la création de centres de for« 
mation professionnelle rapide, le nombre des élèves à admettre 


annuellement, compte tenu des possibilités de placement en fin 
de stage. 





Rectificatif 


au Journal officiel n° 9 des avis et rapports du Conseil économique 
en date "du 27 décembre 1951. 





Page 345, 2 co:onne, 7° paragraphe: 

Au lieu de: « Comme, par ailleurs, l’organisation prévue par le 
décret du 31 mars 1950 devra être remaniée, pour tenir compte du 
développement des méthodes et des nouvelles répartitions de travail, 
volre commission vous propose d'adopter l'avis de résolution (ne 1) 
qui PS être (ransmis, dès maintenant, à la fois au Gouverne- 
ment et à l’Assemblée », 

Lire: « {’omme, par ailleurs, l’organisation prévue par le décret du 
31 mars 19%) devra être remaniée, pour tenir compte du dévelopne- 
ment des méthodes et des nouvelles répartitions de travail, le Conseil 
économique demande au Gouvernement, qu'afin d'assurer l’applica- 
tion de la loi du 20 mars 1951 et notamment de permettre au Consei! 
de donner un avis sur les évaluations officielles du revenu nationak 
avant les débats financiers de fin d’annce, de nouvelles dispositions 
soient prises, comportant l'obligation, pour le Gouvernement, de 
transmettre au Conseil économique les documents constitutifs des 
évaluations officielles du revenu de la nation avant le 15 octobre de 
chaque année. » 


Page 316, 2% colonne, avant-dernier paragraphe: 
Ajouter: « {er décembre 1951: 30.250 ». 


Page 317, 2% colonne, en tête du tableau: 
Au lieu de: « P. 100 », 
Lire : « 0/0 octobre 51 octobre 50 », 


Page 319, 2e “olonne, après le 7e paragraphe: 

Ajouter: « En définitive, le ministre des finances et des affaires 
économiques a déc'aré à là commission des finances de l’Assemblée 
nationale, au cours de l'audition précitée, que les estimations de 
recettes, pour l’année 191, étaient au total de 2.869 milliards de 
de francs, dont 2.315 milljards de ressources fiscales, 396 milliards 
fournis par la trésorerie et 158 milliards d’aide extérieure. » 

Lire ensuile: 

« Pour l’exercice 1959, il est encore un peu tôt pour se pronon’er 
sur l'étendue du déticit éventuel, Voici cependant les dernières indi- 
cations données (déclaration du ministre des finances et des affaires 
économiques à Ja commission des financees de l’Assemblée 
nationale, le 18 décembre dernier, et projet de loi portant réforme, 
dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget 
de 1952 


« a) Dépenses: (en milliards.) 


« Dépenses civiles... css. sosoncsosososocsseccscos 4,300 
« Equipement des Services. CIVIIS. .. .ccoospocsoncessecese 470 
« Reconstruction et Droits HE: EL M... souvoccessesces 400 
« Investissements .............. vvdonbiban etes eds 395 (1 
« Comptes spéciaux du Trésor... sesosees 85 


« Défense nationale....…...sesonessoesesseseossesescreecsscucs 


955 (2) 





AU LOU ss ssnosopaésscecssresesecéreeereuèes UD 
«a b) Recettes: 
« Recettes fiscales ressortissant à la législation actuelle. 2.610 
Contre valeur de l’aide économique directe.......ssee 70 
eh 


« AU total ss... ….... nn ntm 2.710 

Page 22 : 

ire colonne, 2% tableau (indices des prix de gros): 

Lire les données suivantes pour novembre 1951: 

« Novembre {951 (5) : 132,5; 110,9; 169,7; 150,5 ». 

2% colonne, 1er tableau (indice des prix de détail pour 17 villes 
importantes de province) ajouter: « octobre.... 128,4; 162,2 ». 

Page 354, 2° colonne, avant-dernier suragteihie, début de la 
ligne, re mplacer l'expression : « Production des biens de conserva- 
tion », par celle de: « Production des biens de consommation ». 

Page 355, {re colonne, 5e ligne: 

Au lieu de: « … à une constatation objective des parts de conjon :- 
ture », 

Lire: « 


] 


. à une constatation objective des faits de conjoncture » 





(4) Plus 85 milliards pénadrne garantis. 2e 
(2) Plus S5 milliards, évaluation de l’aide extérieure attendue. 
(3) Provisoire, 


1 


Paris. — Imprimerie des Journaux offi ciels, 31, quai Vollaire. 




















